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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais) : Afin d’utiliser 
au mieux le temps qui nous est imparti, je n’inviterai 
pas individuellement les orateurs a prendre place a la 
table du Conseil. Lorsqu’un orateur prendra la parole, 
le fonctionnaires des conferences indiquera a l’orateur 
suivant sur la liste la place qu’il doit occuper a la table 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’ltalie. 

M. Spatafora (Italie) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays en cours d’adhesion - Chypre, la 
Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, Malte, la Pologne, la Slovaquie et la 
Slovenie - et les pays associes, la Bulgarie, la 
Roumanie et la Turquie souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne saisit cette occasion pour 
souligner 1’importance de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. L’annee derniere lors de debats au 
sein du Conseil, L Union europeenne a presente un 
certain nombre de propositions pour rendre la 
resolution plus operationnelle : reviser les directives et 
les procedures operationnelles; se pencher sur 
l’organisation et la formation; nommer des personnes 
responsables des questions de parite entre les sexes 
dans les missions sur le terrain; et integrer une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans tous 
les mandats des missions de maintien de la paix, dans 
la planification des missions et lors du recrutement du 
personnel des missions. 

Les deliberations en octobre dernier ont confirme 
l’attachement du Conseil a la parite entre les sexes. J’ai 
le plaisir d’informer le Conseil que l’Union europeenne 
a recemment debattu d’une nouvelle initiative qui 
repose sur la resolution 1325 (2000) et qui peut servir 
de base a l’elaboration d’une feuille de route pour que 
la gestion des conflits par l’Union europeenne soit 
davantage soucieuse d’equite entre les sexes. 

La resolution 1325 (2000) est une des etapes les 
plus importantes dans l’integration d’une perspective 
sexospecifique a l’ONU. Depuis octobre 2000, cet outil 
important a permis a tous les organes et organismes de 
l’ONU, par le biais de l’Equipe speciale 
interorganisations sur les femmes, la paix et la securite, 
de travailler ensemble sur des questions relatives aux 
femmes et a la paix et a la securite. Elle a confere au 
Departement des operations de maintien de la paix 


(DOMP), au Departement des affaires de desarmement 
et au Departement des affaires politiques le mandat de 
maintenir activement a leur ordre du jour les questions 
de parite. Elle a egalement encourage les Etats 
Membres a faire de meme dans le cadre de leurs 
travaux au Conseil de securite. En ce sens, au Forum 
d’Athenes consacre aux sexospecificites, a la paix et a 
la politique etrangere dans la perspective de l’Union 
europeenne, qui a eu lieu en mai 2003, l’Union 
europeenne a demande aux Etats Membres de faire 
systematiquement en sorte que les femmes aient les 
moyens d’etre totalement autonomes dans les situations 
de conflit et d’apres conflit. 

La paix est inextricablement liee a l’egalite entre 
les hommes et les femmes. Le fait de prendre de plus 
en plus les civils pour cible, en particulier les femmes 
et les filles, exacerbe les violations des droits humains 
de la femme. Comme cela a ete indique par 1’etude 
intitulee « Women, Peace and Security », realisee en 
2002 par le Bureau de la Conseillere speciale pour la 
parite entre les sexes et la promotion de la femme, les 
femmes sont non seulement des victimes des conflits 
armes, elles sont souvent des actrices energiques et 
souvent des participantes directes au conflit. Les 
femmes jouent egalement un role actif dans les 
processus de paix informels avant, durant et apres les 
conflits, bien qu’elles soient frequemment exclues des 
processus de paix officiels, y compris les negociations 
et l’elaboration des accords de paix et des plans de 
reconstruction. 

L’an dernier, lors du deuxieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, le 
Secretaire general a presente un programme en 
21 recommandations (voir S/2002/1154) base sur les 
conclusions de l’etude precitee pour assurer la pleine 
mise en oeuvre de la resolution du Conseil de securite. 
A cette occasion, 1’Union europeenne s’est felicitee du 
plan d’action en vue de l’application a l’echelle du 
systeme de la resolution, elabore par l’Equipe speciale 
interorganisations sur les femmes, la paix et la securite. 
Le plan s’etend a tous les domaines relevant des 
mandats des entites composant le systeme des Nations 
Unies dont il est fait etat dans la resolution, y compris 
1’integration des questions de parite entre les sexes, la 
formation, l’assistance humanitaire, la cooperation et le 
developpement apres les conflits, le desarmement, la 
formation aux questions de parite, la protection des 
femmes et des petites filles dans les conflits armes, les 
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aspects constitutionnels et politiques et l’hygiene de la 
procreation. 

L’Union europeenne estime que la pleine mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) ne peut etre 
obtenue que par une reconnaissance accrue du role 
crucial des femmes dans tous les domaines cites. L’une 
des questions les plus importantes a considerer 
relativement aux femmes et aux conflits armes 
demeure la participation des femmes au reglement des 
conflits et a la negociation des accords de paix aux 
niveaux national et international. 

L’Union europeenne se felicite de la creation au 
printemps dernier d’un poste de responsable de la 
coordination pour l’egalite des sexes au Departement 
des operations de maintien de la paix, qu’il considere 
etre un important facteur de 1’integration d’une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans les 
operations de maintien de la paix. A cet egard, nous 
voudrions exprimer notre plus profonde reconnaissance 
a M. Guehenno, que nous avons entendu ce matin, pour 
sa promptitude a mettre en oeuvre les 

recommandations du Conseil de securite. Nous lui 
accordons notre plein appui. 

L’Union europeenne encourage egalement le 
Secretaire general a intensifier ses efforts pour nommer 
davantage de femmes en tant que representantes 
speciales ou envoyees speciales, en particulier pour les 
questions relatives au maintien de la paix, a la 

consolidation de la paix et a la diplomatic preventive. 
Le renforcement de la pleine participation des femmes 
dans les processus constitutionnels et electoraux dans 
les pays sortant des conflits est egalement de la plus 
haute importance. L’Union europeenne est d’avis 
qu’une participation accrue des femmes dans tous ces 
domaines contribuerait a la realisation de l’objectif 
global d’egalite entre les sexes s’agissant de la paix et 
de la securite. Cet objectif reste, trois ans apres 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), bien loin 
d’etre atteint. Comme le reconnait le texte issu de la 
vingt-troisieme session extraordinaire de l’Assemblee 
generale (resolution de l’Assemblee generate S-23/3), 
l’absence du souci d’equite entre les sexes dans ces 
domaines fait gravement obstacle aux pays 
actuellement en situation de conflit ou d’apres conflit. 

Dans les conflits d’aujourd’hui, les femmes et les 
filles sont de plus en plus souvent visees directement, 
et le viol et la violence sexuelle continuent d’etre 
utilises comme des armes de guerre. De toute evidence, 


cet impact differentiel des conflits sur les femmes et 
les filles exige des interventions plus energiques de la 
communaute internationale. Des efforts beaucoup plus 
importants doivent etre faits pour informer les 
protagonistes des conflits au sujet des lois 
internationales pertinentes, et pour poursuivre en 
justice et punir ceux qui violent ces lois. A cet egard, 
l’Union europeenne exhorte tous les Etats a ratifier et a 
mettre en oeuvre le Statut de la Cour penale 
internationale et de cooperer activement avec la Cour, 
qui a un role crucial a jouer pour assurer la justice pour 
tous et lutter contre l’impunite. 

L’Union europeenne est egalement fermement 
attachee a l’adoption de tous les instruments et mesures 
internationaux, y compris le Protocole de Palerme, 
visant a appuyer la lutte contre la traite des etres 
humains, en particulier des femmes et des enfants, et la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes. L’Union 
europeenne demande aux autres Etats de faire de 
meme. 

L’Union europeenne est fermement convaincue 
que la communaute internationale doit continuer de 
mettre l’accent et d’attirer l’attention sur la situation 
des femmes dans les conflits a travers le monde, afin 
d’assurer l’integration d’une demarche soucieuse de 
parite entre les sexes dans les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, de 
relevement, de reconstruction, de rapatriement, de 
reinstallation et de developpement et la participation 
active et en toute egalite des femmes dans ces 
processus. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Australie. 

M. Dauth (Australie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de l’occasion qui 
m’est donnee de prendre la parole aujourd’hui. Je 
faillirais a mon devoir si je ne commen 9 ais pas par 
reconnaitre votre engagement personnel et votre 
dynamisme a mener a bien ce debat. Nous remercions 
egalement le Secretaire general adjoint Guehenno et 
MmeAmy Smythe de leurs exposes fort utiles de ce 
matin. Au risque d’ennuyer les interpretes, je resumerai 
les observations que j’avais preparees pour qu’elles 
soient encore plus breves afin de faire avancer le debat 
plus rapidement cet apres-midi. Mais je ne saurais 
omettre le premier paragraphe qui note que c’est le 
troisieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
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1325 (2000) et le fait que nous, Australiens, sommes 
fiers de reaffirmer notre attachement a la resolution. 

La resolution 1325 (2000) etait la premiere 
resolution relative aux questions de parite entre les 
sexes a etre adoptee par le Conseil de securite. 
Beaucoup a ete accompli depuis, mais il reste encore 
beaucoup a faire, a l’evidence, d’autant que les femmes 
et les filles demeurent dans leur majorite les 
principales victimes des conflits armes, souvent les 
proies des sevices les plus horribles. 

Les femmes continuent d’etre nettement sous- 
representees dans les domaines de la consolidation de 
la paix, du maintien de la paix et de la reconciliation et 
de la reconstruction apres le conflit, en depit de la 
reconnaissance par la resolution 1325 (2000) de leur 
importance dans ces domaines. Tant reste encore a 
faire. 

Nous avons acquis une experience, fort pertinente 
dans la region du Pacifique qui interesse l’ONU et plus 
generalement les Etats Membres. Nous avons en 
particular integrer les questions relatives a l’impact 
des conflits sur les femmes et les enfants dans notre 
politique de developpement et de reglement des 
conflits qui fait maintenant partie integrante de notre 
politique d’assistance. 

Nous avons acquis une experience tant dans les 
iles Salomon qu’a Bougainville, en tirant notamment 
profit de la contribution que les femmes ont pu 
apporter dans ces deux conflits. C’est le cas en 
particulier des lies Salomon et de Bougainville ou les 
femmes ont apporte une contribution plus qu’equitable 
a la realisation de la paix. 

Je suis heureux de signaler que nous avons une 
Australienne officier de police en tant que chef en 
exercice de la Police des Nations Unies au Timor- 
Leste. Le chef de la police Sandra Peisley est la seule 
femme a occuper cette fonction dans une operation du 
Departement des operations de maintien de la paix. 
Nous deployons un effort concerte pour inclure des 
femmes soldats de la paix dans le cadre de nos 
contributions au maintien de la paix dans le monde. 

Nous restons attaches a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Nous nous felicitons des 
premieres mesures prises a cette fin, y compris la 
nomination d’une Conseillere speciale pour l’egalite 
entre les sexes au Departement des operations de 
maintien de la paix, comme d’autres l’ont indique, et 


l’elaboration des plans d’action en faveur de la parite 
au Departement des affaires de desarmement et au 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 
Nous prenons note egalement de ce que le Departement 
des operations de maintien de la paix est en train 
d’elaborer un guide pratique en faveur de la parite 
entre les sexes et a egalement publie un manuel de 
formation sur les questions de parite et de maintien de 
la paix. Dans cet effort, Jean-Marie Guehenno merite 
nos eloges pour le role de premier plan qu’il joue. 

Mais, comme je Lai dit, il reste encore beaucoup 
a faire. Sans une action concrete, la resolution 1325 
(2000) ne demeurera qu’un ensemble de voeux pieux. 
A cet egard, certaines questions ont ete soulevees par 
de nombreux autres orateurs, mais je pense que le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Secretariat en general doivent y preter une attention 
constante. Quels sont les obstacles a la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) dans les operations de 
maintien de la paix en cours? Le Secretariat a-t-il mis 
en place des mecanismes institutionnels pour suivre les 
progres realises dans l’application de la resolution 
1325 (2000)? Quels efforts ont ete deployes pour 
veiller a ce que les recommandations enoncees dans la 
resolution 1325 (2000) soient integrees dans les 
programmes de travail de toutes les institutions 
specialises de l’ONU? 

La responsabilite de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) n’incombe pas seulement au 
Secretariat. Les Etats Membres - et, en particulier, les 
membres du Conseil - assument egalement d’enormes 
responsabilites, surtout pour veiller a ce que les 
mandats tiennent pleinement compte des perspectives 
sexospecifiques. Nous devons a present porter toute 
notre attention sur des mesures pratiques pour donner 
effet a la resolution 1325 (2000). Pour sa part, 
l’Australie se tient prete a y contribuer. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de l’Afrique du Sud. 

Mme Grobbelaar (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : C’est un honneur pour ma delegation que de 
participer au debat public d’aujourd’hui sur la 
resolution 1325 (2000). Nous vous remercions, 

Monsieur le President, d’avoir convoque la seance 
d’aujourd’hui. Ma delegation appuie egalement les 
recommandations presentees par le Secretaire general 
dans ses rapports au Conseil ces dernieres annees, nous 
saluons egalement les importantes contributions 
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apportees aujourd’hui par M. Guehenno et 
Mme Smythe, ainsi que les initiatives prises par les 
institutions specialises des Nations Unies et par les 
Etats Membres pour poursuivre l’examen de cette 
question. 

Alors que nous sommes confrontes aux defis de 
la paix et de la securite a l’echelon mondial et en 
particulier en Afrique, nous sommes conscients de la 
necessity de rester vigilants au sujet de l’impact des 
conflits armes sur les femmes et les filles. Toutefois, le 
role dirigeant que les femmes pourraient avoir dans des 
situations de prevention des conflits, de reglement des 
conflits et d’efforts de consolidation de la paix apres 
les conflits reste sous-utilise malgre les engagements 
pris a Beijing, lors de Beijing+5, et dans les textes 
issus des principaux sommets et conferences. 

La Declaration du Millenaire a enterine le 
troisieme des Objectifs du Millenaire pour le 
developpement, qui porte sur l’importance d’instaurer 
l’egalite entre les sexes, de rendre les femmes 
autonomes et de leur permettre de participer, sur un 
pied d’egalite avec les hommes, au developpement 
politique, social, economique et civique de leurs pays 
et de leurs continents respectifs. La participation des 
femmes est done cruciale, en particulier au cours des 
periodes de transition, pour garantir l’integration d’une 
perspective sexospecifique dans les domaines de la 
democratic, de la bonne gouvernance et des droits de 
l’homme. 

S’agissant de la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), 1’Afrique du Sud a pris certaines 
initiatives au niveau national. Nous avons egalement 
renforce notre partenariat avec les organismes des 
Nations Unies grace a la visite recente de la Directrice 
executive du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM) lorsque, le 16 mai, le 
Parlement sud-africain a accueilli le lancement en 
Afrique du rapport d’UNIFEM sur revaluation, par des 
experts independants, de la question « Les femmes, la 
guerre et la paix » et de l’impact des conflits armes sur 
les femmes, ainsi que de leur role dans la consolidation 
de la paix. 

Cette journee a suscite un immense interet et a eu 
beaucoup d’importance pour l’Afrique du Sud et pour 
nos partenaires en Afrique. De ce fait, le rapport sera 
presente a un certain nombre de comites parlementaires 
pour veiller a ce que les dimensions sexospecifiques de 
la paix et de la securite, y compris la mise en oeuvre de 


traites en matiere de droits de l’homme tels que la 
Charte africaine sur les droits de l’homme et des 
peuples et le projet de protocole sur les droits des 
femmes en Afrique, puissent etre integres dans les 
structures nationales. 

A l’echelon regional, l’Union africaine a decide 
d’inclure des femmes parmi les facilitateurs des 
processus de paix et de renforcer leur participation 
active a cet egard. L’Union africaine sait egalement 
que ne pas respecter l’egalite entre les sexes et ne pas 
rendre les femmes autonomes a pour effet de saper 
gravement un environnement pacifique et exempt de 
violence. 

La premiere initiative de l’Union a cet egard a eu 
lieu en 1998 quand le Comite des femmes africaines 
pour la paix et le developpement a ete cree pour 
assurer la participation des femmes au processus de 
prise de decisions. Cette structure a reussi a sensibiliser 
les femmes aux questions dont nous debattons 
aujourd’hui. Le Comite par exemple, a lance en 
decembre 2001 la mission de solidarite en Republique 
democratique du Congo pour appuyer les femmes 
congolaises dans leurs preparatifs d’une participation 
effective au dialogue intercongolais que l’Afrique du 
Sud avait accueilli au debut de l’annee 2002. 

Des reseaux de femmes qui oeuvrent pour la paix 
dans la region des Grands Lacs ont egalement ete crees 
et des membres du Comite ont participe a des equipes 
chargees d’observer les elections dans les pays 
africains, conformement a l’engagement pris par 
l’Union africaine de mettre en oeuvre l’egalite entre les 
sexes. En outre, la Declaration de Windhoek et le Plan 
d’action de la Namibie sur l’integration d’une 
perspective sexospecifique dans les operations 
pluridimensionnelles d’appui a la paix ont permis de 
renforcer ces initiatives. 

En tant que pays, nous sommes restes 
inebranlables sur la question de l’integration de la 
parite entre les sexes et, en tant que coauteur de 
resolutions onusiennes sur la promotion des femmes a 
tous les niveaux, nos dirigeants sont pleinement 
conscients du role central des femmes en tant 
qu’artisans de la paix et que facilitatrices dans les 
processus politiques et les initiatives de consolidation 
de la paix. 

Ma delegation n’a cesse de souligner 
l’importance de l’integration de la parite entre les 
sexes dans les operations de maintien de la paix des 
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Nations Unies, et nous sommes encourages 
d’apprendre que la presence de specialistes de la parite 
dans ces missions a contribue a certains progres dans 
1’integration de la parite hommes-femmes sur le 
terrain. A cet egard, ma delegation se felicite de la 
nomination d’une Conseillere interimaire pour la parite 
au sein du Departement des operations de maintien de 
la paix et elle espere que le poste permanent de 
Conseillere principale pour la parite entre les sexes 
sera pourvu a titre prioritaire. 

Le travail precieux d’integration de la parite entre 
les sexes, accompli par le Bureau de la Conseillere 
speciale du Secretaire general pour la parite entre les 
sexes au cours du recent processus de paix au Liberia, 
temoigne du besoin urgent de creer une telle unite 
administrative au Siege de l’ONU. Nous avons la 
certitude que les capacites en ressources humaines de 
ce bureau de la Conseillere seront elargies, 
conformement aux objectifs de la resolution 1325 
( 2000 ). 

Ma delegation recommande egalement que la 
communaute internationale envisage de creer des 
centres d’excellence pour former des femmes qui 
pourraient occuper des postes de dirigeantes dans les 
operations de maintien de la paix. Cela pourrait aider le 
systeme des Nations Unies a augmenter plus 
rapidement le taux de representation des femmes dans 
la categorie des administrateurs et les categories plus 
elevees. 

L’efficacite des capacites de l’ONU s’agissant de 
maintenir la paix et la securite pourrait etre renforcee 
en augmentant le nombre de femmes dans les postes de 
rang eleve et dans les missions de maintien de la paix 
et nous esperons que des cibles appropriees et 
mesurables pour atteindre ce but pourront etre 
adoptees. La raison la plus evidente, et cela est un fait, 
est que grace a la presence de femmes et a leur 
participation effective dans les operations de maintien 
de la paix, les avantages obtenus par les femmes et les 
filles locales, et aussi par d’autres groupes vulnerables 
pris dans les conflits armes, augmentent 
considerablement. 

Pour terminer, les femmes de notre continent 
savent que notre destin est inseparable - que les 
citoyens de nos pays sont lies par la geographic, 
l’histoire, l’heritage et souvent les conflits. Dans des 
roles de dirigeantes ou de prestataires de soins, les 
femmes souhaitent etre des partenaires du processus de 


paix et de l’edification d’un avenir sur pour les 
generations a venir. Cependant elles ne peuvent 
atteindre ces objectifs a elles seules, a moins de la 
realisation de principes mentionnes dans les 
paragraphes du dispositif de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Colombie. 

M. Giraldo (Colombie) {parle en espagnol) : 
J’aimerais avant tout vous feliciter, Monsieur, de 
Linitiative que vous avez prise de convoquer ce debat 
public du Conseil de securite sur les femmes, la paix et 
la securite, et egalement de faire une analyse des 
progres realises dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), dans laquelle les Etats Membres ont 
exprime leur preoccupation devant la situation de la 
population civile, en particulier celle des femmes et 
des enfants, au milieu de conflits armes. 

Mon pays fait partie d’un groupe officieux de 
delegations qui travaille a elaborer des initiatives pour 
que l’ONU et tous ses Etats Membres puissent 
formuler et appliquer de faqon efficace des politiques 
de parite entre les sexes et de soins particuliers pour les 
femmes et les enfants victimes des conflits armes dans 
le monde entier; tenir compte des besoins particuliers 
des femmes; aider a la reconciliation et a la 
reconstitution du tissu social. La Colombie a toujours 
ete un pays attache aux ideaux mentionnes dans la 
resolution 1325 (2000). Nous faisons partie du groupe 
d’amis et nous avons appuye des le debut l’elaboration 
de la resolution et le processus de suivi de celle-ci. 

En Colombie, la violence contre la population 
civile qu’exercent les acteurs armes illegaux entraine le 
deplacement interne force de milliers de personnes, 
dans leur grande majorite des femmes et des enfants, 
avec de graves consequences sociales et economiques 
pour la nation entiere. Par ailleurs, nous souffrons du 
drame des femmes qui combattent dans les rangs des 
groupes armes illegaux, ou non seulement elles sont 
transformees en engins de mort, mais encore font 
l’objet d’une discrimination et d’abus sexuels et 
psychologiques. Dans les rangs des groupes armes 
illegaux, les femmes perdent leur caractere naturel et 
leur vocation d’etre les garantes de la stability 
familiale, communautaire et sociale. Avec chaque 
femme combattante s’affirme l’impossibilite d’edifier 
les societes pacifiques et durables dont tout pays a 
besoin. 
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En raison de cette vulnerabilite particuliere des 
femmes et des enfants dans les conflits armes, le 
Gouvernement colombien a accorde une attention 
particuliere a l’implication des femmes dans les 
questions relatives a la paix et la securite. Nous avons 
mis en place une politique nationale intitulee « Les 
femmes, batisseuses de la paix et du developpement », 
qui vise la paix, l’equite et l’egalite des chances. Pour 
atteindre l’equite, nous devons partir d’une 
identification des situations ou existent des differences 
marquees dans les besoins et possibilites. Toutes ces 
questions ont ete incorporees dans notre plan national 
de developpement « Vers un Etat communautaire », qui 
reflete les priorites du Gouvernement pour son mandat 
en cours. 

La resolution 1325 (2000) revet un sens 

particular en Colombie, lie etroitement a notre dure 
realite. Tout comme les hommes et meme les enfants, 
les femmes sont a la fois partie prenante aux conflits 
armes et leurs victimes. Nos efforts visent a faire en 
sorte que tous les membres des groupes armes illegaux 
se desarment, se demobilisent et reintegrent la vie 
civile. Notre determination est d’accorder aux milliers 
de personnes deplacees toute l’attention qu’elles 
necessitent et leur permettre de rentrer bientot chez 
elles. Dans les deux taches, nous accordons une 
attention particuliere aux femmes et aux enfants, qui 
constituent au moins la moitie des membres des 
groupes armes illegaux et des personnes deplacees 
dans notre pays. 

Au cours de la consolidation de la paix apres le 
conflit, il est necessaire de poser les bases de la 
reconciliation en accordant une importance prioritaire 
au rapatriement, a la reintegration et a la rehabilitation 
des combattants et des non-combattants. Dans ces 
situations, les resultats obtenus dans les programmes 
visant les femmes et les enfants auront un impact direct 
et immediat dans les communautes et dans la nation 
tout entiere. 

Le 14 octobre dernier, a la ceremonie de signature 
de l’accord national sur l’equite entre les hommes et 
les femmes, ceremonie qui reunissait des membres du 
Gouvernement et du Parlement, les branches executive 
et legislative de l’Etat, ainsi que des representants de la 
societe civile, le President Alvaro Uribe a lance un 
appel special aux femmes qui se trouvent dans les 
rangs des groupes armes illegaux, leur demandant de 
deposer les armes et leur donnant l’engagement ferme 


de l’Etat qu’elles beneficieraient d’un soutien 
particulier dans cette demarche. 

La Colombie, comme l’Organisation des Nations 
Unies et les Etats Membres, s’est fixe pour objectif 
d’extraire tous les enfants des conflits armes. Nous 
devons aussi avoir pour but de sortir toutes les femmes 
des rangs des groupes armes illegaux. La Colombie 
prie l’ONU et tous ses Etats Membres de preter une 
attention particuliere a la situation des femmes 
combattantes dans les groupes armes illegaux. 11 faut 
mettre en oeuvre des programmes et campagnes 
destines a les encourager a abandonner la voie de la 
violence et a se convertir en veritables batisseuses de la 
paix et du developpement. 

En Colombie, les associations de femmes 
apportent une contribution considerable a 
l’etablissement de la paix et a la reconciliation. II est 
done particulierement important de sortir les femmes 
soldats des groupes armes illegaux afin qu’elles 
rejoignent toutes celles qui oeuvrent quotidiennement 
pour sortir le pays de decennies de violences et 
d’affrontements armes. Une femme sans fusil est un 
membre actif de la societe, et son exemple influence 
les families et les communautes. Une femme sans fusil 
joue un role direct pour eloigner les enfants des 
conflits. Une femme sans fusil represente une garantie 
que la societe colombienne est prete a participer plus 
pleinement dans l’etablissement de la paix. 

Pour terminer, nous reaffirmons l’attachement du 
Gouvernement colombien au respect du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme 
pour tous les citoyens et citoyennes de Colombie. 11 est 
grand temps que les groupes armes illegaux se decident 
eux aussi a respecter la vie, la securite personnelle, la 
propriety, la liberte et les autres droits fondamentaux 
de la population civile. Nous devons d’urgence 
commencer a renforcer la paix et la securite, en 
eloignant les enfants et les femmes des conflits armes. 
Une fois cet objectif realise, un pas considerable aura 
ete franchi en direction de la paix et du progres du 
pays. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bangladesh. 

Mme Tasneem (Bangladesh) {parle en anglais) : 
J’aimerais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, pour la fapon dont vous avez dirige les 
debats du Conseil durant ce mois, et pour votre 
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decision d’organiser un debat public sur ce sujet dont 
tous les Bangladais ressentent l’importance. 

L’expose tres complet de M. Guehenno merite 
egalement des compliments appuyes. Nous sommes 
tres honores de la presence de Mme Angela King et de 
Mme Amy Smythe. 

Le Bangladesh accorde une place majeure dans sa 
politique etrangere aux questions de la parite hommes- 
femmes et du renforcement du pouvoir d’action des 
femmes. En effet, notre action sur ces questions a 
grandement aide a favoriser des transformations 
positives de notre societe, et a marginaliser les 
attitudes et comportements extremistes et irrationnels. 
Grace a ces progres, la moderation et la tolerance sont 
devenues les deux caracteristiques principales de la 
societe bangladaise, et nous permettent de jouer un role 
constructif sur la scene internationale. 

Ce n’est done pas un hasard si, au sein du Conseil 
de securite, le Bangladesh a ete associe de tres pres a 
Telaboration et a l’adoption de la resolution 1325 
(2000), qui fait date. C’est la presidence bangladaise 
qui a, pour la premiere fois au sein du Conseil, fait une 
declaration sur les femmes et la paix a l’occasion de la 
Journee internationale de la femme, en mars 2000. Le 
message de cette declaration etait qu’un acces egal et 
une pleine participation des femmes aux instances de 
pouvoir, ainsi que leur pleine implication dans la 
prevention et le reglement des conflits, sont essentiels 
pour maintenir et promouvoir la paix et la securite. 

A l’occasion du troisieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), nous devons 
reflechir davantage aux meilleurs moyens d’en faire 
avancer l’application. Nous devons analyser les causes 
des principales difficultes et trouver les moyens de les 
surmonter. Quelques mesures pratiques viennent 
d’emblee a l’esprit. L’une serait d’assurer une 
representation adequate des femmes a tous les niveaux 
de decision, aussi bien avant qu’apres le 
declenchement d’hostilites. La meme remarque 
s’applique a tous les stades des operations de maintien 
de la paix, a la consolidation de la paix apres un 
conflit, a la reconciliation et a la reconstruction. Une 
deuxieme mesure consisterait a veiller attentivement, a 
tout moment et dans la duree, au respect du principe 
d’equite entre les sexes et a l’autonomisation des 
femmes. En cela, proteger les femmes contre 
Timpunite pour les crimes de guerre commis contre 
elles, et ne pas tolerer l’impunite a l’egard des auteurs 


de ces crimes, sont d’une importance capitale. Une 
participation croissante des femmes aux operations de 
maintien de la paix et la nomination d’une 
representante speciale aupres du Secretaire general 
devraient beaucoup contribuer a renforcer la prise en 
compte des sexospecificites dans toutes les etapes des 
missions de paix. 

Les statistiques sont certes significatives, mais il 
est tout aussi important que les questions relatives a la 
parite hommes-femmes se generalised et aillent de soi, 
de telle sorte que les femmes en beneficient reellement. 
Cette responsabilisation des femmes doit etre effective 
aussi bien en politique que dans la vie economique. 
Votre delegation. Monsieur le President, a presente 
cette annee, dans le cadre de la Troisieme Commission, 
un projet de resolution sur la participation des femmes 
dans la vie politique. Nous vous en felicitons. Le 
Bangladesh est coauteur de ce projet de resolution, car 
nous croyons fermement en sa teneur. 

Une fois qu’un processus de paix a ete mis en 
route, les groupes et reseaux de femmes peuvent etre 
mobilises pour travailler en collaboration avec le 
systeme des Nations Unies afin d’eduquer et 
sensibiliser la population aux droits de l’homme et a la 
primaute du droit dans les zones de conflit. En etant 
impliquees dans les negociations de paix, ces 
associations de femmes pourront apporter un eclairage 
sur les difficultes particulieres auxquelles les femmes 
sont confrontees dans ces situations. Et au cours de la 
consolidation de la paix et de la reconstruction, les 
femmes peuvent apporter une contribution encore plus 
importante. 

La Deuxieme Commission, que l’Ambassadeur 
bangladais a l’honneur de presider cette annee, a 
recemment organise une table ronde sur la 
responsabilisation des femmes, le microcredit et 
l’elimination de la pauvrete. Des idees simples et 
novatrices comme le microcredit et l’enseignement non 
scolaire a l’intention des femmes dans des societes 
sortant d’un conflit peuvent contribuer de fapon 
decisive a une transformation positive de la societe. 
Une femme eduquee ayant des responsabilites 
politiques et economiques peut devenir le noyau de 
toute societe sortant d’un conflit. Dans nombre de lieux 
devastes par des conflits - le Kosovo, le Timor-Leste, 
l’Afghanistan et d’autres - il a ete constate que le 
microcredit a une influence stabilisante sur les 
economies locales. En fournissant un acces immediat 
aux ressources financieres aux elements les plus 
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desavantages de la societe, comme les veuves de 
guerre et d’autres femmes chefs de foyer, il a ete 
possible de creer des emplois, de generer des revenus, 
d’ameliorer la securite alimentaire des families et de 
relancer le processus de developpement economique. 

L’experience du Bangladesh dans la 
responsabilisation des femmes rurales par le biais de 
microcredits et de l’education, est bien connue. Nos 
investissements dans la femme contribuent aux valeurs 
du pluralisme, de la democratic et des droits de la 
personne. Nous pensons que ces ideaux constituent la 
matrice d’une paix durable. Nous sommes prets a les 
partager avec le monde, en particulier avec des societes 
de milieu comparable. Les organisations de la societe 
civile tres dynamiques au Bangladesh travaillent en 
vue de promouvoir ces valeurs en Afrique, en 
Afghanistan et au Timor-Leste. Nos agents de maintien 
de la paix, l’un des plus grands contingents des Nations 
Unies, partagent ces ideaux et cherchent a les faire 
connaitre et partager aux peuples de regions lointaines. 
Le systeme des Nations Unies, en particulier le Conseil 
de securite, peuvent tirer profit de ces experiences et 
pratiques, les etudier et leur donner une forme 
institutionnalisee. Cela peut aider a passer de la 
promotion a l’application, de la reflexion a l’action et 
de l’espoir a des resultats concrets. 

Le President [parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Japon. 

M. Ozawa (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord vous rendre hommage, Monsieur le 
President, Ambassadeur John D. Negroponte, d’avoir 
convoque cette reunion a l’occasion du troisieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes, la paix et la securite. Je voudrais 
egalement exprimer ma gratitude au Secretaire general 
adjoint charge des operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Marie Guehenno, et a Mme Amy Smythe, 
d’avoir presente au Conseil des remarques tres 
pertinentes sur la mise en oeuvre de la resolution. 

L’objectif ultime de la communaute internationale 
et done, des Nations Unies, est de construire un monde 
sans conflit. En adoptant la resolution, il y a trois ans, 
le Conseil de securite a fait montre de sagesse en 
reconnaissant pleinement le role important joue par les 
femmes et les filles dans le processus d’etablissement 
et de maintien de la paix et de la securite. En tant que 
pays s’efforqant de faire tout son possible dans les 
domaines de la prevention des conflits et de la 


consolidation de la paix apres les conflits, le Japon 
appuie pleinement cette resolution et accroitra ses 
efforts en vue de sa mise en oeuvre. Responsabiliser 
les femmes est l’un des elements clefs de la 
consolidation de la paix et de la securite. 

Je voudrais faire connaitre au Conseil de securite 
certaines mesures modestes mais concretes que le 
Japon a prises a cet egard. En Afghanistan, sous le 
regime des Taliban, les femmes n’avaient pas acces a 
l’enseignement et au travail en dehors de leur foyer. 
Pour un pays qui realise un processus de reconstruction 
tel que TAfghanistan, le Japon est convaincu que la 
participation des femmes est absolument necessaire, et 
une perspective de parite entre les sexes est done prise 
en compte dans tous les aspects des programmes de 
reconstruction et d’assistance humanitaire du Japon en 
faveur de l’Afghanistan. Ainsi, l’Agence japonaise 
pour la cooperation internationale a envoye des experts 
sur les questions de parite hommes-femmes au 
Ministere des affaires concernant les femmes, au 
secteur charge du relevement des ecoles et des colleges 
pour femmes et a l’hopital pour les soins aux meres et 
enfants. Le Japon fournit au Fonds de developpement 
des Nations Unies pour la femme une assistance a 
travers le Fonds d’affectation speciale pour la securite 
humaine. Cette assistance finance la formation 
professionnelle, des seminaires et des programmes 
generateurs de revenus pour les refugiees et les 
personnes deplacees afghanes. Nous pensons que ces 
programmes permettront de responsabiliser les femmes 
et les filles et de les encourager a jouer un role plus 
actif en Afghanistan. 

Je voudrais aussi faire connaitre au Conseil un 
autre exemple des efforts que deploie le Japon. En 
fevrier de l’an dernier, le Gouvernement japonais a 
envoye un groupe de 680 ingenieurs sur le terrain, avec 
10 personnes du siege, a l’operation de maintien de la 
paix des Nations Unies au Timor-Leste. Pour la 
premiere fois de notre histoire, le Japon a integre du 
personnel feminin dans cette importante unite de 
maintien de la paix. Sept femmes faisaient partie du 
groupe - un nombre relativement modeste mais 
significatif a notre avis. Le Japon reconnait la necessity 
d’elargir le role et la contribution des femmes dans les 
operations des Nations Unies sur le terrain et 
d’accroitre la participation des femmes a tous les 
niveaux. Nous commenqons a le faire et nous 
envisageons d’accroitre nos efforts. 
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A l’occasion de ce troisieme anniversaire, je 
reaffirme l’attachement de ma delegation a 
1’application des dispositions de la resolution sur les 
femmes, la paix et la securite, et ma delegation 
condamne les violations des droits des femmes et des 
filles dans les situations de conflit, quel que soit le lieu 
ou elles se deroulent. 

Nous sommes tous conscients du fait que les 
femmes ressentent les conflits de faqon differente des 
hommes. Dans une situation conflictuelle, les femmes 
sont souvent des veuves pleurant la mort de leur mari 
ou des meres dechirees par la mort de leurs enfants ou 
victimes des violences qui les ciblent specifiquement. 
Mais aujourd’hui, le role des femmes change sous tous 
les aspects et davantage de femmes ont leur mot a dire 
dans leur faqon de participer au reglement des conflits. 
Davantage de femmes peuvent participer, non 
seulement en apportant un appui non militaire, mais 
egalement en assumant un role important dans la 
consolidation de la paix si elles le souhaitent. 

Pour repondre efficacement aux besoins et 
priorites des femmes et des filles qui assument ce type 
de tache, des perspectives de parite hommes-femmes 
doivent etre systematiquement integrees dans les 
activites liees a la paix et la securite. II y a beaucoup a 
faire a cet egard. Le Japon espere que le Conseil de 
securite, les Etats Membres et le systeme des Nations 
Unies, y compris les bureaux du Secretariat charges de 
ces questions - les organisations non gouvernementales 
et la societe civile - feront tout leur possible pour 
appliquer pleinement et systematiquement les 
recommandations de cette resolution. 

Pour terminer, je souhaite que cette discussion 
demontre le ferme attachement de toute la communaute 
internationale a l’avenement d’un monde de paix et de 
securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique de Coree. 

M. Kim Sam-hoon (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je vous remercie, Monsieur 

l’Ambassadeur Negroponte, d’organiser ce debat 
public sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite. Je voudrais commencer 
par vous feliciter, Monsieur le President, pour la faqon 
tout a fait remarquable dont vous dirigez le debat 
marquant le troisieme anniversaire de cette resolution 
historique. Je pense que l’accent mis sur la mise en 
oeuvre est a la fois opportun et necessaire. Depuis 


1’adoption de la resolution, le Conseil de securite a 
tenu un certain nombre de debats publics pour 
reaffirmer son engagement a Elaboration d’un cadre 
definitif pour les perspectives de parite dans son 
programme permanent. Grace a cet engagement, Eon 
accepte que les preoccupations des femmes et des filles 
soient prises en charge de faqon active dans les 
questions de reglement des conflits et de consolidation 
de la paix. 

Marquant le deuxieme anniversaire de la 
resolution, l’an dernier, le rapport du Secretaire general 
(S/2002/1154) a presente une serie complete de 
recommandations pour ce faire, et le Conseil a adopte 
une declaration presidentielle (S/PRST/2002/32) 
integrant plusieurs des recommandations en un appel a 
agir de la part du Conseil, du Secretaire general et des 
Etats Membres. Aujourd’hui, la tache consiste a assurer 
leur mise en oeuvre pleine et continue. 

A cet egard, je suis reconnaissant au Secretaire 
general adjoint Guehenno pour la presentation qu’il a 
faite sur les actions entreprises par le Departement des 
operations de maintien de la paix pour mettre en 
oeuvre la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
ainsi qu’a Mme Smythe pour son expose sur ses 
experiences sur le terrain en tant que Conseillere hors 
classe pour la parite hommes-femmes aupres de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo. Ils montrent 
clairement les progres deja faits ainsi que les defis qui 
restent a relever dans le cadre de la mise en oeuvre. 

La Republique de Coree se felicite des progres 
deja realises par le Secretariat au siege et sur le terrain. 
Nous sommes encourages de voir que des specialistes 
soient affectes a 10 missions de maintien de la paix des 
Nations Unies et soient soutenus et coordonnes par un 
Conseiller pour la parite hommes-femmes au 
Departement des operations de maintien de la paix. 
Nous saluons egalement les progres realises pour 
assurer une formation sur la parite hommes-femmes, au 
personnel des missions de maintien de la paix. Nous 
savons bien qu’une tres grande impulsion aux progres 
faits est le fait du bureau de la Conseillere speciale 
pour la parite entre les sexes et la promotion de la 
femme, dirige par Mme Angela King. 

Nous encourageons le Secretariat a maintenir les 
efforts en vue de la finalisation de ces mesures. Nous 
notons egalement que les references aux questions de 
parite figurent dans les rapports du Departement des 
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operations de maintien de la paix au Conseil. Nous 
aurions aime que ces references soient plus detaillees 
et plus developpees. Nous esperons que les questions 
de fond seront presentes dans les futurs rapports des 
missions, ainsi que lorsque le Secretaire general 
presentera son prochain rapport sur cette question au 
Conseil en 2004. 

Entre-temps, nous encourageons vivement la 
collecte de donnees sur les operations de maintien de la 
paix, donnees ventilees par sexe et par age. Pour que 
les politiques soient efficaces, elles doivent refleter 
avec precision la situation sur le terrain, ou 
1’experience des conflits et la consolidation de la paix 
restent tres differentes pour les hommes et pour les 
femmes, ainsi que pour les differents groupes d’age. 

Nous notons egalement l’absence de progres dans 
d’autres domaines. 11 n’y a pas eu d’augmentation 
notable du nombre de femmes nominees representantes 
et envoyees speciales du Secretaire general. En tout 
etat de cause, la nomination de femmes a des taches 
hautement mediatisees et de specialistes de la parite 
entre les sexes aupres des missions de paix serait un 
point de depart. La resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite demande la pleine integration d’une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes et la 
participation accrue des femmes aux processus de paix, 
au maintien de la paix, aux operations humanitaires, 
aux programmes de relevement et de reconstruction et 
aux programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion. 

La Republique de Coree espere que 
l’investissement en personnel, en competences et en 
formation de l’ONU servira de catalyseur qui incitera 
tous les acteurs a en faire de meme, y compris les 
parties aux conflits armes, afin que la vision complete 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
puisse se materialiser. Au cours de ce processus, la 
volonte constante du Conseil d’integrer une demarche 
soucieuse d’equite entre les sexes dans les operations 
de maintien de la paix sera determinante car elle 
completera et renforcera le travail fait par d’autres 
organes de l’ONU pour renforcer le role des femmes en 
tant qu’agents actifs du changement en temps de paix 
et en temps de guerre. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’lndonesie. 


M. Jenie (Indonesie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
aujourd’hui cette seance sur ce point de l’ordre du jour, 
preuve de la determination renouvelee du Conseil de 
proteger les femmes dans les conflits armes et de 
promouvoir leur role pour traiter des questions de la 
paix et de la securite. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Jean-Marie Guehenno, et 
Mme Amy Smythe de leurs exposes importants. 

A l’occasion de l’anniversaire de la resolution 
1325 (2000) du Conseil, sur les femmes, la paix et la 
securite, ma delegation voudrait affirmer son appui a 
cette resolution. Depuis son adoption le 31 octobre 
2000, nous avons note des progres encourageants dus a 
son application par des gouvernements, des organes de 
l’ONU, des organisations non gouvernementales et 
d’autres secteurs pertinents de la societe civile. 

Les activites de parite entre les sexes menees par 
des organes de l’ONU se poursuivent dans les 
domaines des operations de maintien de la paix, de la 
consolidation de la paix et du desarmement. Nous nous 
felicitons des initiatives du Departement des operations 
de maintien la paix visant a integrer des 
coordonnateurs de la parite entre les sexes et des 
bureaux de promotion de l’egalite des sexes dans les 
operations sur le terrain, ainsi que des initiatives prises 
par le Fonds de developpement des Nations Unies pour 
la femme (UNIFEM), le Departement des affaires 
economiques et sociales et le Departement des affaires 
politiques de l’ONU pour promouvoir les activites de 
programme visant a renforcer le role des femmes dans 
la consolidation de la paix. Nous nous felicitons 
egalement de l’elaboration par le Departement des 
affaires de desarmement du plan d’action qui vise a 
promouvoir la sensibilite a l’equite entre les sexes dans 
les domaines du desarmement et de la securite, et de la 
creation de l’Equipe speciale interorganisations sur les 
femmes, la paix et la securite, qui fait office de centre 
de coordination pour l’application de tous les aspects 
de la resolution 1325 (2000). 

Ma delegation note egalement avec interet les 
mesures prises par les organisations non 
gouvernementales pertinentes pour faire connaitre la 
resolution et promouvoir le role des femmes dans la 
paix et la securite. Leur contribution devrait renforcer 
le travail des gouvernements et du systeme des Nations 
Unies dans ce domaine. 
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En depit des progres susmentionnes, il reste 
encore beaucoup a faire a l’avenir. A notre avis, tant 
qu’il y aura des conflits dans differentes parties du 
monde, nous continuerons de traiter de la question des 
femmes et d’autres populations vulnerables se trouvant 
dans de telles situations. 

Au cours des conflits armes, les femmes 
deviennent souvent les cibles de groupes qui utilisent 
la terreur comme tactique de guerre, et elles sont les 
victimes d’une violence sexiste. Elles ont souvent ete 
contraintes de devenir des travailleuses sexuelles. 
Souvent, des femmes ont ete enlevees et ont fait l’objet 
d’une traite a des fins d’exploitation sexuelle. 

Lorsque des femmes sont obligees de quitter leur 
pays et de devenir des refugiees ou des personnes 
deplacees, elles ont souvent a faire face a la violence 
des camps. Un rapport du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme intitule « Women, War 
and Peace » (Les femmes, la guerre et la paix) indique 
que dans les camps de refugies de certaines zones de 
conflit, des femmes et des filles ont ete soumises a une 
exploitation sexuelle, ce qui a eu des effets 
devastateurs. Le taux de grossesse des adolescentes a 
atteint 50 % dans ces camps. Des femmes ont souvent 
ete les victimes d’attaques commises par des membres 
d’autres groupes ethniques. Elles risquaient egalement 
de subir les sevices sexuels des propres membres de 
leurs families. 

Les conflits armes ont egalement eu des 
consequences graves sur la sante des femmes, en 
particular pour les femmes enceintes ou cedes qui 
allaitent leurs enfants. Les femmes ont souvent souffert 
de maladies infectieuses, de blessures, de fatigue 
psychologique et de maladies bees au stress. L’acces 
aux services de sante s’est rarefie car la guerre avait 
detruit les systemes de sante et l’acces aux prestataires 
des soins de sante. 

Dans certaines zones de conflit, les femmes ont 
egalement ete exposees au danger du VIH/sida. 
D’apres le rapport d’UNIFEM, la vulnerability des 
femmes au VIH dans les zones de guerre est due a la 
violence et a l’exploitation sexuelles, a l’insuffisance 
de centres adequats de soins de sante et de traitements 
medicaux, a l’utilisation d’instruments contamines et a 
l’amalgame entre civils et combattants. Le denuement 
economique, les traumatismes psychologique et la 
mauvaise alimentation ont ete des facteurs sous-jacents 
non directs de cette epidemic. 


Par le passe, ma delegation a appuye les efforts 
internationaux concertes visant a soulager les 
souffrances des femmes entrainees dans des conflits. 
Nous pensons que les droits des femmes dans les 
conflits armes doivent etre reconnus en tant que 
priorite explicite et etre fermement integres dans les 
processus de retablissement et de consolidation de la 
paix et de reglement des conflits, ainsi que dans les 
plans de demobilisation et de reinsertion. 

Nous mettons particulierement l’accent sur les 
efforts visant a ce que les femmes jouent un role 
central dans la consolidation de la paix en faisant bien 
comprendre quel est l’impact des conflits sur les 
femmes, en ameliorant la protection et l’assistance 
accordees aux femmes, en mettant les femmes et les 
demarches soucieuses d’equite entre les sexes au coeur 
des processus de paix et en favorisant la justice a 
l’egard des femmes. Nous attachons egalement une 
grande valeur aux initiatives prises pour mettre sur 
pied les reseaux de femmes parties prenantes, comme 
par exemple le Reseau des femmes de l’Union du 
fleuve Mano pour la paix. 

Ma delegation souligne la necessity de traiter des 
cas d’exploitation et de sevices sexuels des femmes et 
des filles dans les crises humanitaires et les situations 
de conflit, y compris les cas impliquant les travailleurs 
humanitaires et le personnel de maintien de la paix. 
Nous nous felicitons a cet egard de la circulaire du 
Secretaire general sur les mesures particulieres prises 
contre l’exploitation et les sevices sexuels et sur 
d’autres mesures mises au point par le systeme des 
Nations Unies pour prevenir de tels incidents et y 
remedier. 

Nous estimons egalement necessaire que les pays 
fournisseurs integrent les six principes fondamentaux 
du Comite permanent interorganisations des Nations 
Unies sur les situations d’urgence, les dispositions 
pertinentes qui figurent dans la Declaration et le 
Programme d’action de Beijing, les resultats de la 
session extraordinaire de l’Assemblee generate de 
l’ONU consacree aux femmes et les dispositions 
pertinentes de la Convention sur l'elimination de toutes 
les formes de discrimination a l'egard des femmes dans 
des codes de conduite pertinents a 1’intention du 
personnel de maintien de la paix. Les pays fournisseurs 
sont egalement encourages a mettre au point des 
mesures disciplinaires appropriees et des mecanismes 
d’obligation redditionnelle, et a mieux sensibiliser le 
personnel de maintien de la paix de l’ONU a ses 
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responsabilites, notamment pour la protection des 
populations vulnerables. 

Parmi les recommandations figurant dans le 
dernier rapport du Secretaire general, il indiquait - et il 
a tout notre appui - son intention de creer une base de 
donnees de specialistes de la parite entre les sexes et de 
groupes et de reseaux de femmes dans les pays et les 
regions touches par les conflits. Nous attendons avec 
interet d’obtenir des eclaircissements sur les progres 
realises dans la mise en place de cette base de donnees 
qui sera d’une grande utilite chaque fois qu’un conflit 
eclatera dans une region donnee. A cet egard, nous 
recommandons que cette idee soit appuyee par les Etats 
Membres de l’Organisation, les donateurs et la societe 
civile en vue de fournir un appui financier, politique et 
technique aux initiatives et aux reseaux de femmes 
oeuvrant en faveur de la consolidation de la paix. 

L’Indonesie attend avec interet la quarante- 
huitieme session de la Commission de la condition de 
la femme, qui doit avoir lieu en 2004 et qui, 
conformement a son programme de travail pluriannuel 
pour la periode allant de 2002 a 2006, examinera la 
question thematique de la participation egale des 
femmes a la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits et a la consolidation de la paix apres les 
conflits. 

Nous saluons egalement l’initiative prise par la 
Division de la promotion de la femme, en collaboration 
avec le Bureau de la conseillere speciale du Secretaire 
general pour l’egalite des sexes et la promotion de la 
femme et le Departement des affaires politiques, 
d’organiser une reunion d’experts sur les « Accords de 
paix consideres comme moyens de promouvoir 
l’egalite des sexes et d’assurer la participation des 
femmes - cadre de dispositions types », a Ottawa 
(Canada) du 10 au 13 novembre 2003. 

L’Indonesie souhaite reaffirmer son attachement a 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et sa 
determination a contribuer constructivement aux 
deliberations sur cette question au cours de la 
prochaine session de la Commission de la condition de 
la femme. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Ma delegation est heureuse de 


participer a cette seance publique a l’occasion du 
troisieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite, une resolution 
historique sur les femmes, la paix et la securite. Je 
voudrais remercier au nom de ma delegation le 
Secretaire general adjoint, M. Jean-Marie Guehenno, 
de ses observations liminaires que nous avons trouvees 
tres utiles dans ce debat. De meme, nous nous 
felicitons de la presence de Mme Amy Smythe, 
Conseillere hors classe pour la parite hommes-femmes 
au sein de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo. Les 
informations de premiere main qu’elle nous a fournies 
sur son experience et sur les difficultes rencontrees sur 
le terrain meritent reflexion. Le role de catalyseur que 
joue manifestement le Bureau de la Conseillere 
speciale du Secretaire general pour l’egalite des sexes 
et la promotion de la femme, sous la direction de 
Mme Angela King, est egalement tout a fait apprecie et 
nous encourageons Mme King a perseverer dans cette 
direction. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) a 
represente une reconnaissance de l’importance du role 
des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits et dans la consolidation de la paix. Elle a 
signifie aussi une prise de conscience de ce que les 
femmes forment une part disproportionnee des 
victimes des conflits mais qu’elles assument aussi une 
variete de roles pendant et apres les conflits, comme 
ceux de combattants civils, d’activistes pour la paix et 
de participants aux efforts de reconstruction. Elle a 
montre, enfin, que l’on reconnaissait la necessity de 
faire participer pleinement les femmes au maintien et a 
la promotion de la paix et de la securite, de concretiser 
ce role et de le faire connaitre. 

La resolution 1325 (2000) prevoit un role pour 
toutes les parties prenantes. Trois ans apres son 
adoption, il est evident qu’un fosse separe la resolution 
de la realite. Il est manifeste que pour que les 
dispositions de la resolution 1325 (2000) soient 
traduites dans les faits, les Etats Membres doivent 
prendre les mesures qui s’imposent pour les mettre en 
oeuvre. 

Cela m’amene a poser quelques questions : 
Avons-nous ete capables de donner un sens a la 
resolution en prenant systematiquement en compte la 
problematique feminine dans les operations de 
maintien de la paix? Avons-nous ete capables 
d’attribuer des ressources - notamment des ressources 
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humaines - suffisantes pour permettre la prise en 
compte reelle de ces questions dans les operations de 
maintien de la paix? Avons-nous pris des dispositions 
pour la formation necessaire du personnel, 
conformement a la resolution? 

A ce stade, je ne saurais manquer de saluer la 
nomination d’une Conseillere interimaire pour la parite 
au sein du Departement des operations de maintien de 
la paix. C’est certainement une bonne nouvelle qui 
demontre, de l’avis de ma delegation, la pertinence et 
l’importance de la resolution 1325 (2000). Tout en 
exprimant Tespoir que la Conseillere pour la parite 
oeuvrera pour la prise en compte systematique de la 
situation des femmes dans les operations de maintien 
de la paix, il nous semble important de veiller a ce que 
son bureau beneficie de Tappui et de la cooperation 
voulues au sein du systeme des Nations Unies ainsi que 
chez les Etats Membres. Nous nous felicitons de ce 
qu’un poste de Conseiller hors classe pour la parite 
hommes-femmes soit prevu dans le cadre de la mission 
de maintien de la paix au Liberia. Nous esperons que 
cela deviendra une pratique de routine a l’avenir. 

Je voudrais saisir cette occasion pour faire part au 
Conseil des efforts qui ont ete faits dans les regions de 
l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe pour donner 
sens a la resolution 1325 (2000). Les situations de 
conflit ont amplement demontre la capacite des 
femmes d’assumer un role actif et un role moteur dans 
le reglement des conflits. On voit les femmes de la 
region manifester un interet des plus vifs pour les 
questions liees a la paix et a la securite. Les hierarchies 
politiques et militaires et les groupes armes prennent 
de plus en plus conscience du role et du potentiel des 
femmes dans ces domaines. Les femmes, de leur propre 
chef, deviennent egalement une partie prenante de plus 
en plus puissante, qui fait valoir son role en matiere de 
paix et de securite, domaines ou les femmes se sont 
revelees, d’ailleurs, indispensables. La participation 
des femmes au processus de paix au Burundi en est un 
bon exemple. 

Dans le cadre plus large de la prise en compte 
generalisee de la question de la parite hommes- 
femmes, nous nous sommes fixe l’objectif, au sein de 
la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe, d’atteindre d’ici a 2005 le chiffre minimum de 
30 % de femmes representantes au sein des structures 
politiques et decisionnelles. La situation regionale 
globale montre que les Etats membres de la 
Communaute progressent dans cette voie. Au moins 


deux Etats membres ont ainsi incorpore a leurs 
amendements constitutionnels respectifs des 
dispositions concernant la representation feminine. 
L’experience qu’ont les femmes du combat et le role 
qu’elles jouent, en tant que civiles, dans les 
mouvements de liberation de nombre de ces pays se 
sont avere precieux et ont ouvert la voie a la 
participation logique des femmes dans la gouvernance, 
et dans les processus de reconciliation et de 
renforcement de la nation, apres les conflits. 

On note une augmentation graduelle et deliberee 
de la proportion de representantes femmes au sein des 
differentes structures de la plupart des Etats Membres. 
La plupart des Etats membres de la region devant tenir 
des elections generates en 2004 et 2005, on s’attend a 
ce qu’ils saisissent l’occasion de ces elections et 
d’autres mesures pour s’efforcer d’atteindre cet 
objectif minimal immediat de 30 % de representantes. 
Le processus de demarginalisation des femmes se 
poursuivra ensuite. L’imperatif n’est pas d’accorder 
une attention de pure forme a la participation des 
femmes, mais de reconnaitre que les fondements d’une 
paix durable, d’un developpement viable, de la bonne 
gouvernance, du respect des droits de l’homme et de la 
justice resident dans une participation a part entiere des 
femmes a tous les processus de paix et au maintien de 
la paix. 

Mon pays, la Tanzanie, travaille en etroite 
collaboration avec le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies afin d’assurer la securite des 
refugies, notamment des femmes et des filles, et de 
veiller au respect du caractere humanitaire et civil des 
camps et des installations de refugies. 

Alors que nous nous preparons, dans la region, a 
tenir la conference internationale sur la paix, la 
securite, la democratic et le developpement dans la 
region des Grands Lacs, en juin 2004, nous sommes 
heureux de remarquer que les femmes se sont forge une 
place en tant que participantes de poids au processus 
preparatoire a la conference. 

Nous prenons note des quelques mesures 
positives qui ont ete prises en vue de la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, 
mais nous devons tous nous preoccuper de ce que les 
femmes ne representent toujours qu’une petite partie de 
ceux qui participent aux negociations de paix et de 
securite. Elies continuent d’etre marginalisees dans la 
plupart des efforts de planification d’apres conflit. Ma 
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delegation estime que la resolution 1325 (2000) est un 
instrument puissant a notre disposition. Le defi est de 
mettre cet instrument a profit pour atteindre les 
resultats pour lesquels on Pa cree. Et cela ne peut se 
faire que si nous mobilisons la volonte politique afin 
de verser les fonds suffisants, definir les effectifs 
necessaires et fournir la formation requise pour faire de 
la resolution 1325 (2000) notre mode de vie politique. 
Le debat d’aujourd’hui est une contribution precieuse a 
la dynamique de changement a cet egard. La tendance 
a demarginaliser les femmes a engendre sa propre 
dynamique; on ne peut plus ni l’ignorer ni faire 
machine arriere. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Ukraine. 

M. Kuchinsky (Ukraine) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette importante seance 
publique marquant le troisieme anniversaire de la 
resolution historique sur les femmes, la paix et la 
securite, adoptee sous la presidence namibienne, avec 
la participation de l’Ukraine en tant que membre du 
Conseil. Comme cela a deja ete mentionne, ce 
document a specifiquement confere une legitime 
politique accrue a la lutte des femmes afin qu’elles 
puissent obtenir une place a la table des negociations. 
11 a egalement fourni un cadre permettant d’aborder la 
question de la protection des femmes et leur role dans 
le domaine de la consolidation de la paix. 

Je voudrais exprimer notre reconnaissance a la 
Sous-Secretaire generate et Conseillere speciale pour la 
parite entre les sexes et la promotion de la femme, 
Mme Angela King, ainsi qu’a tous les membres de 
l’Equipe speciale interinstitutions sur les femmes, la 
paix et la securite, ainsi qu’au Secretaire general 
adjoint, M. Jean-Marie Guehenno, pour leurs activites 
visant a promouvoir la coordination des efforts en vue 
d’appliquer la resolution 1325 (2000). 

Malgre les progres realises, les questions de la 
representation de la femme et des perspectives 
sexospecifiques n’ont pas encore ete systematiquement 
integrees dans toutes les activites de l’ONU en matiere 
de paix et de securite. 

Au cours des trois dernieres annees, le Conseil de 
securite a prete une plus grande attention a la situation 
des femmes et des filles dans les conflits armes. Ces 
questions ont neanmoins fait souvent l’objet de debats 
autour d’un point precis de l’ordre du jour, au lieu 


d’etre integrees dans des deliberations plus generates 
du Conseil. Afin de repondre efficacement aux besoins 
et aux priorites des femmes et des filles pendant les 
conflits armes, nous estimons que les perspectives 
sexospecifiques doivent etre systematiquement 
integrees dans tous les efforts destines a la 
consolidation de la paix, au maintien de la paix et a 
l’instauration de la paix, ainsi que dans toutes les 
operations humanitaires et les processus de 
reconstruction. 

Malheureusement, dans les conflits d’aujourd'hui, 
les femmes et les filles sont de plus de plus souvent 
directement prises pour cibles et sont menacees de viol, 
de violence dans la famille, d’exploitation sexuelle, de 
traite, d’humiliations et de mutilations sexuelles. Elies 
encourent des risques accrus dans tous les 
environnements, que ce soit au foyer, dans leur fuite ou 
dans les camps destines aux personnes deplacees. Voila 
pourquoi nous estimons que toutes les actions 
humanitaires dans les situations de conflit doivent 
comprendre des rapports systematiques sur la violence 
sexuelle, souligner les besoins particuliers des femmes 
et des filles relatifs a la sante en matiere de 
reproduction et tenir compte des grandes orientations 
sur les reponses a apporter a la violence sexospecifique 
et a l’exploitation sexuelle. 

11 est important que le Statut de Rome tienne 
compte de cette nouvelle evolution en erigeant en 
infraction la violence sexuelle et sexiste et en creant 
des structures pour veiller a ce que la Cour penale 
internationale enquete de maniere efficace sur les 
auteurs de ces crimes et les poursuive. Le Statut de 
Rome est, a cet egard, le premier traite a reconnaitre 
certains actes de violence sexuelle et sexiste comme 
des crimes graves au regard du droit international. 

A propos de la violence sexuelle, il ne faut pas 
oublier une de ses pires consequences possibles, a 
savoir le risque de transmission du VIH/sida et d’autres 
maladies sexuellement transmissibles. A notre avis, les 
mesures concernant la riposte au VIH/sida devraient 
etre davantage prises en compte dans les operations de 
maintien de la paix de l’ONU. L’Ukraine a deja integre 
la sensibilisation au VIH/sida dans ses programmes de 
formation nationale du personnel militaire en prevision 
d’un deployment. 

Bien qu’elles soient souvent victimes de conflits 
armes, les femmes ne peuvent pas etre considerees 
comme des recipiendaires passives, incapables de 
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prendre leur propre destinee en main. La communaute 
internationale devrait utiliser le potentiel des femmes 
en tant qu’ agents de la diplomatie preventive, du 
maintien de la paix et de la consolidation de la paix. 

Nous avons ete temoins, ces dernieres annees, de 
l’epanouissement et de la croissance d’un dynamique 
mouvement feminin en faveur de la paix. De 
l’activisme communautaire aux campagnes et reseaux 
internationaux, les organisations de femmes ont 
apporte une energie et une attention nouvelles a la 
consolidation de la paix. Malgre les obstacles et les 
difficultes rencontres par ces mouvements, plusieurs 
d’entre eux ont eu un effet positif sur les processus de 
paix nationaux et locaux. Nous le constatons au 
Liberia, au Burundi, en Afrique du Sud, ainsi qu’au 
Moyen-Orient, dans les Balkans et en Asie du Sud-Est, 
ou dans leur lutte en faveur de la paix les reseaux des 
femmes permettent de rapprocher les vues divergentes 
dans un conflit, en depit des menaces et des sevices 
dont elles font l’objet. Les contributions apportees par 
les initiatives de paix informelles des groupes et des 
reseaux locaux de femmes devraient etre reconnues et 
appuyees par la communaute internationale. 

Les organisations regionales jouent egalement un 
role important pour ce qui est de proteger les femmes 
et d’appuyer leur role dans la consolidation de la paix. 
Dans ce contexte, je voudrais appeler l’attention sur les 
initiatives du Forum de cooperation des femmes des 
pays du Groupe Georgie, Ouzbekistan, Ukraine, 
Azerbaidjan et Moldova. La resolution adoptee lors de 
la deuxieme reunion de cet organe, qui a eu lieu a Kiev 
l’annee derniere, contenait une disposition visant a 
creer un mouvement de paix international, « Femmes 
contre la violence, les conflits et les guerres ». Le 
Forum priait egalement le Secretaire general d’utiliser 
tout son pouvoir et toute son autorite pour intensifier 
les efforts visant a regler les conflits armes existants et 
a en prevenir l’eclatement de nouveaux. 

En depit des informations et des connaissances 
toujours plus importantes dont nous disposons 
s’agissant de l’experience des femmes dans les 
conflits, relativement peu de documentation 
systematique est disponible quant a leurs efforts en 
matiere de consolidation de la paix. Le travail qu’elles 
accomplissent est toujours essentiellement invisible 
aux yeux des medias et des decideurs dans le monde. 
Le scepticisme a propos des contributions des femmes 
continue d’entraver l’elaboration de politiques et de 
programmes destines a appuyer et a accroitre la 


participation des femmes. Peut-etre en raison de ce 
scepticisme, une femme seulement est aujourd'hui a la 
tete d’une mission de paix de l’ONU. Notre delegation 
appuie les appels lances par le Secretaire general et par 
la Conseillere speciale pour la parite entre les sexes 
aux Etats Membres pour qu’ils fassent preuve 
d’initiative en identifiant les femmes susceptibles 
d’occuper des postes de decideur de haut niveau et en 
accroissant leur recrutement au sein des equipes 
d’observateurs militaires, des contingents de maintien 
de la paix et des unites de police civile. Une vaste base 
de donnees des femmes ayant une experience dans le 
domaine du maintien de la paix et d’autres disciplines 
pertinentes devrait etre mise en place. Huit femmes 
officiers de mon pays font deja partie de la police 
civile et du personnel militaire, et nous voulons que ce 
chiffre augmente. 

Nous estimons que le Conseil de securite a une 
responsabilite particuliere d’appuyer la participation 
des femmes aux processus de paix en veillant a 
instaurer la parite entre les sexes dans les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Enfin, je voudrais rappeler aux delegations une 
des traditions les plus venerables des peuples du 
Caucase. Une femme peut mettre fin a l’effusion de 
sang en jetant simplement son echarpe entre les 
combattants. C'est une pratique seculaire, mais 
pourquoi ne pas invoquer de nouveau la sagesse de nos 
ancetres? 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant des Philippines. 

M. Mercado (Philippines) {parle en anglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, au nom de ma 
delegation, de vous remercier de nous avoir donne la 
possibilite de participer au present debat public sur la 
question des femmes, la paix et la securite. A notre 
avis, ce debat public relance la dynamique de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, alors 
que nous evaluons le travail qui a ete fait pour soulager 
le sort tragique des femmes dans les situations de 
conflit, y compris le role des femmes dans le reglement 
des conflits, la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix. 

Nous tenons a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, de son rapport sur les efforts 
consentis par le Departement des operations de 
maintien de la paix en vue d’appliquer la resolution 
1325 (2000) dans toutes les missions de maintien de la 
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paix. Nous appuyons les efforts qu’il deploie en vue 
d’integrer la parite entre les sexes dans les operations 
de maintien de la paix. 

De meme, nous exprimons notre reconnaissance a 
Mme Amy Smythe, Conseillere hors classe pour la 
parite homme-femme pour la Mission de l'Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC), pour nous avoir fait part de ses 
experiences et des difficultes qu’elle a rencontrees dans 
l’application la resolution 1325 (2000) en travaillant 
sur le terrain en Republique democratique du Congo. 
Nous appuyons sa proposition d’augmenter le nombre 
de femmes dans les forces de police des operations de 
maintien de la paix, car les femmes sont mieux a meme 
de comprendre le sort tragique des femmes et des 
filles. 

Le reglement des conflits et les processus de paix 
doivent necessairement avoir une dimension 
sexospecifique. L’augmentation du nombre d’armes 
collectees au sein des communautes durant la periode 
consecutive a un conflit est attribuee au role des 
femmes. 

Le projet pilote Gramsh « Weapons in exchange 
for development » realise en Albanie par le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et le 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme a montre a quel point les femmes avaient joue 
un role crucial dans le desarmement des civils apres un 
conflit arme, contribuant ainsi a la reduction des 
menaces a l’ordre public. 

Pour instaurer une paix durable, les processus de 
negociation a tous les niveaux doivent inclure tous les 
protagonistes importants, y compris les femmes. 
L’inclusion des femmes dans les negociations assure 
leur participation et leur investissement dans les 
structures politiques, sociales, civiles, economiques et 
judiciaires d’apres les conflits. Les mesures a court et 
long terme visant a creer une institution democratique 
apres un conflit arme necessitent Faction et 
F engagement des hommes autant que des femmes au 
service de la paix, de la securite et du developpement. 
En outre, les processus officieux et officiels doivent 
etre poursuivis grace a une collaboration avec la 
societe civile et les organisations non 
gouvernementales qui ont defendu le role des femmes 
dans la consolidation de la paix. 

Aux Philippines, nous continuons de deployer des 
efforts pour realiser la paix, la democratic et le 


developpement. Nous admettons que ce sont les 
femmes qui ont le plus souffert des conflits armes et 
qu’elles ont deploye des efforts importants pour y 
mettre fin. Les femmes aux Philippines tracent la voie 
en matiere de reglement du conflit et ont tenu des roles 
de premier plan dans le processus de paix. II y a plus 
de 10 ans, on a jete les bases du processus de paix 
grace a la Commission d’unification nationale dirigee 
par une femme. Cette Commission a ete renforcee par 
la creation du Bureau de Conseiller presidentiel charge 
du processus de paix qui est egalement dirige par une 
femme. Cette femme avait une longue experience de 
collaboration avec les organisations non 
gouvernementales pour le reglement des conflits. 

Le Bureau du Conseiller presidentiel charge du 
processus de paix gere et encadre le processus de paix 
grace a plusieurs programmes : premierement, en 
poursuivant des reformes socioeconomiques et 
politiques qui traitent des causes profondes du conflit 
arme interne; deuxiemement, en suscitant un consensus 
et en renfor 9 ant les moyens d’action en faveur de la 
paix, y compris grace a Finstitutionnalisation du 
dialogue interconfessionnel pour instaurer et appuyer 
la comprehension interculturelle entre chretiens et 
musulmans a Mindanao; troisiemement, en protegeant 
et en elargissant les zones de paix par la conduite de 
negociations avec differents groupes rebelles; 
quatriemement, en mettant en oeuvre des programmes 
de relevement et de reinsertion pour les anciens 
rebelles, leurs families et les communautes; et 
cinquiemement, en instaurant et favorisant un climat 
propice a la paix grace a des programmes de plaidoyer 
pour la paix. 

Mon gouvernement, en association avec des 
dirigeantes du secteur prive et de la societe civile, 
travaille inlassablement a Felaboration d’un agenda 
pour la paix et le developpement a long terme. Nous 
avons particulierement mis F accent sur la formation 
des jeunes dirigeantes en matiere de consolidation de la 
paix et de fourniture de moyens d’existence et 
d’assistance aux combattants et a leurs families, et leur 
integration dans la vie civile, economique et sociale. 

Nous attendons avec interet la quarante-huitieme 
session de la Commission de la condition de la femme 
qui doit avoir lieu en 2004 et qui permettra d’examiner 
la question thematique relative a la participation des 
femmes, sur un pied d’egalite, a la prevention des 
conflits, a la gestion, au reglement des conflits et a la 
consolidation de la paix apres les conflits. Nous 
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estimons qu’elle donne une autre possibility 
d’examiner la question de l’integration d’une 
perspective sexospecifique dans les questions liees a la 
paix et a la securite dans les activites actuelles de 
1’Organisation des Nations Unies. Nous esperons que 
la communaute internationale redoublera d’efforts pour 
veiller a ce que les femmes participent davantage au 
processus de prevention des conflits, a tous les niveaux 
de prise de decisions. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Croatie a qui je donne la parole. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par feliciter la presidence 
americaine d’avoir souleve la question de l’application 
de la resolution 1325 (2003) dans un debat public au 
Conseil de securite. 11 est important d’avancer sur la 
voie tracee par cette resolution et de demontrer dans la 
pratique que la resolution demeure un document axe 
sur l’action suivie de resultats. 

La question dont nous sommes saisis est aussi 
capitale que complexe. On pourrait l’aborder sous 
divers angles et laisser dans l’ombre des elements 
importants. En tant que pays qui a ete victime d’une 
agression armee il y a peu de temps et qui a connu les 
horreurs de la guerre, la Croatie a acquis un savoir- 
faire utile pour certains aspects de la question dont 
nous debattons aujourd’hui. J’aimerais done vous faire 
brievement part de nos experiences et de nos 
realisations a ce sujet. 

La Commission gouvernementale pour la parite 
hommes-femmes - commission intergouvernementale 
chargee d’elaborer des politiques et d’assurer la 
coordination de toutes les activites en faveur de la 
promotion de la parite hommes-femmes aux niveaux 
local, regional et national - a incorpore une 
composante sur les femmes et les conflits armes dans 
la Politique nationale de promotion de la parite 
hommes-femmes pour la periode 2001-2005, ainsi que 
dans le programme de mise en oeuvre. Ces deux 
documents ont ete adoptes par le Parlement croate en 
decembre 2001. 

On prevoit les activites suivantes d’ici a 2005 : la 
Commission pour l’egalite entre les sexes, en 
cooperation avec d’autres institutions et organisations 
pertinentes, en particulier les organisations non 
gouvernementales, informera les femmes sur les 
travaux de la Cour penale internationale et du Tribunal 


penal international pour l’ex-Yougoslavie. Elle donnera 
aux femmes et aux enfants des instructions sur les 
mines antipersonnel et autres engins explosifs; elle 
obtiendra Tassistance necessaire pour les personnes 
deplacees, les refugies et les victimes de la Guerre pour 
la patrie et participera a l’application de mesures visant 
a simplifier les processus de rapatriements et de 
reinsertion dans la societe. 

La Commission a egalement pour tache de 
promouvoir la participation des femmes aux activites 
liees au maintien de la paix a tous les niveaux; 
d’ameliorer les connaissances en matiere de droit 
humanitaire et des droits de l’homme; de permettre une 
plus grande representation des femmes dans les 
organes charges de la politique de defense et des 
questions securitaires pour la Republique de Croatie. 

Certains resultats concrets ont deja ete enregistres 
dans la recherche des objectifs enonces dans la 
politique nationale. C’est avec une certaine satisfaction 
que j’informe le Conseil des elements suivants. 

En vertu de la loi sur la defense, promulguee en 
2002, le Comite pour la parite hommes-femmes a ete 
cree au sein du Ministere de la defense. Aujourd’hui, 
au Ministere croate de la defense et dans les forces 
armees croates, environ 15 % du personnel est feminin. 
Cela inclut la Ministre de la defense lui-meme ainsi 
que l’un des Ministres adjoints et la Secretaire du 
Ministere. 

S’inscrivant dans la modernisation de 
l’enseignement et de la formation militaires pour les 
forces armees, le droit international humanitaire et les 
droits de l’homme sont maintenant inscrits dans le 
programme d’enseignement de l’Academie militaire 
croate. En enseignant ces sujets, on mettra 
particulierement l’accent sur la promotion et la 
protection des droits fondamentaux des femmes et sur 
Tintroduction de mesures visant a lutter contre la 
violence a l’encontre des femmes pendant la guerre, les 
conflits armes, et pendant les periodes de transition 
apres les conflits. 

En juillet 2003, le Parlement croate a adopte la 
loi sur la parite hommes-femmes qui stipule 
notamment que toutes les administrations de l’Etat et 
les entites privees dotees de competences publiques 
doivent appliquer des mesures temporaires speciales et 
adopter des programmes d’action en faveur de la 
promotion de la parite hommes-femmes ce qui a permis 
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d’introduire une perspective sexospecifique dans la 
legislation create. 

S’agissant de la participation de la Croatie aux 
missions de maintien de la paix, non seulement nous 
appuyons l’integration d’une perspective 
sexospecifique dans les operations de maintien de la 
paix sur le terrain mais nous appliquons nous-memes 
ce principe. La Croatie a incorpore quatre femmes 
officiers dans le contingent allemand de la Force 
internationale d’assistance a la securite en Afghanistan. 
J’appelle en outre votre attention sur le fait que l’un 
des capitaines de l’armee create est la premiere femme 
officier a participer au Groupe d’observateurs 
militaires en Inde et au Pakistan. 

En Croatie, les organisations non 
gouvernementales participent activement a la 
promotion du role des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits et dans la consolidation de la 
paix. Elies executent differents projets allant des 
activites de sensibilisation et de renforcement des 
capacites visant a intensifier la representation des 
femmes a tous les niveaux de prises de decisions, a des 
activites concretes permettant aux ONG d’aider les 
femmes dans les regions multiethniques et gravement 
endommagees par les activites armees. Si Ton veut que 
le processus de renforcement de la confiance apres la 
guerre reussisse, il est indispensable d’inclure les 
femmes en tant que participantes actives dans les 
efforts de reinsertion et de reconstruction apres le 
conflit. La Croatie a acquis beaucoup d’experience 
dans ce domaine et nous sommes disposes a la partager 
avec d’autres pays. 

On ne peut examiner la question de la protection 
des femmes dans les conflits armes et leur role 
fondamental dans la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix sans tenir compte du fait que 
les femmes sont parmi les plus touchees par la violence 
et l’instabilite economique infligees aux societes lors 
des conflits armes. 

Pourtant, lorsqu’il s’agit de negocier la paix, de 
proceder a la reconstruction et a la reconciliation apres 
le conflit, les femmes demeurent encore 
fondamentalement sous-representees. C’est pourquoi, 
nous devons renforcer le role des principaux organes 
de l’ONU afin qu’ils puissent rationaliser leurs efforts 
en faveur de l’autonomisation des femmes. 

Ameliorer la participation des femmes aux 
travaux du Departement des operations de maintien de 


la paix, du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, du Fonds des Nations Unies pour la 
population et du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour les femmes pourrait veritablement changer 
la donne sur le terrain. On ne pourra pas realiser la 
transition apres le conflit, le relevement et la 
reconstruction s’il n’y a pas d’egalite entre les sexes et 
si les droits des femmes ne sont pas respectes. La 
Croatie se felicite de la participation accrue des 
femmes aux operations de maintien de la paix, 
principalement parmi les personnes chargees des 
questions relatives aux droits de l’homme et des 
questions humanitaires, les observateurs militaires et la 
police civile. 

Dans ce contexte, nous encourageons vivement 
l’integration d’une perspective sexospecifique dans les 
operations de maintien de la paix. Dans le meme 
temps, nous devons redoubler d’efforts pour ameliorer 
la protection des femmes dans les conflits armes et 
renforcer parallelement leur contribution aux processus 
de paix et a la reconstruction de leurs communautes. 
Comme l’a declare le Secretaire general, « une paix 
durable ne pourra regner sans la pleine et egale 
participation des femmes et des hommes» 
{S/2002/1154, par. 68). 

Je voudrais terminer en faisant observer que, 
meme si beaucoup a ete accompli, les evenements nous 
montrent que les femmes continuent d’etre victimes 
d’actes de violence durant les conflits, ce qui les 
portent a fuir leur maison, elles n’ont pas acces aux 
soins de sante et sont victimes de la propagation 
croissante de maladies infectieuses, telles que le 
VIH/sida, tant en periode de conflit que d’apres conflit. 
11 va sans dire que nous devons faire davantage au 
niveau international mais aussi regional et national. Le 
debat qui a lieu ici, aujourd’hui, et les idees 
constructives qui sont presentees represented notre 
effort collectif dans cette direction. 11 est encourageant 
de voir le Conseil participer a ce debat. Je saisis cette 
occasion pour saluer, une fois encore, la convocation et 
l’organisation reussie de la presente seance. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Canada. 

M. Laurin (Canada) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette importante seance. Nous remercions 
M. Guehenno pour le discours qu’il a prononce 
aujourd’hui et nous nous felicitons des engagements 
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personnels qu’il a pris ce matin. Nous voudrions 
egalement remercier la presidence des Etats-Unis de 
l’occasion qu’elle nous a donne d’entendre une 
conseillere pour l’egalite des sexes nous parler de son 
travail sur le terrain. L’experience de Mme Smythe 
dans ce domaine est essentielle pour combler l’ecart 
qui existe entre la politique et la mise en oeuvre. Nous 
saluons son travail. 

Le Canada appuie fermement et activement la 
mise en oeuvre pleine et entiere de la resolution 1325 
(2000). Nous nous felicitons des efforts deployes par 
l’ONU pour integrer cette resolution dans ses 
operations de tous les jours. Si nous nous associons 
aux autres orateurs pour reconnaitre que des progres 
sensibles ont ete realises, nous ne pouvons toutefois 
oublier qu’il reste encore beaucoup a faire. 

Nous nous felicitons des efforts entrepris sous 
l’egide de l’Equipe speciale interorganisations sur les 
femmes, la paix et la securite pour coordonner les 
efforts des Nations Unis dans ce domaine. Nous 
sommes particulierement encourages par les efforts du 
Departement des affaires de desarmement et du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, en 
collaboration avec le Bureau de la gestion des 
ressources humaines, pour 1’elaboration de plans 
d’action detailles pour l’egalite des sexes qui 
devraient, a notre avis, mener a l’adoption par ces 
organismes de politiques et de programmes plus 
efficaces et plus representatifs. 

Nous nous rejouissons de la recente creation d’un 
poste de conseillere pour l’egalite des sexes au 
Departement des operations de maintien de la paix et 
attendons avec impatience les resultats de 1’evaluation 
annoncee par M. Guehenno ce matin. Nous voudrions 
connaitre l’opinion de M. Guehenno sur la possibility 
que son Departement prenne une initiative semblable a 
celles du Departement des affaires de desarmement et 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
en vue de favoriser une plus grande integration des 
questions de parite entre les sexes dans les activites du 
Departement. 

Le Canada se rejouit des initiatives prises pour 
sensibiliser les soldats de la paix a 1’importance qu’il y 
a a integrer une perspective sexospecifique dans leur 
travail en leur donnant une formation appropriee. Nous 
souhaitons apprendre de M. Guehenno quels sont les 
efforts accomplis pour integrer les perspectives 
sexospecifiques dans tous les types de formation et pas 


seulement dans les formations sur les questions 
d’egalite entre les sexes. Nous pensons que ceci 
contribuerait grandement a venir a bout de ce 
probleme. 

Le Canada est tres heureux de la publication, la 
semaine derniere, de la note du Secretaire general sur 
les mesures speciales pour la protection contre 
l’exploitation et la violence sexuelles. Ce document, 
attendu avec impatience, etablit un important cadre de 
responsabilite pour le systeme des Nations Unies et les 
Etats membres, qui complete l’important travail 
entrepris dans ce domaine par le Groupe de travail du 
Comite permanent interorganisations. La mise en place 
de mecanismes de surveillance et de suivi est 
essentielle pour prevenir ces incidents et y faire face 
quand ils se produisent. 

Nous avons ete heureux de noter que, pour 
donner suite au rapport du Bureau des services de 
controle interne sur l’exploitation sexuelle, paru 
l’annee derniere, le Representant special du Secretaire 
general a forme un comite charge d’examiner les cas de 
violation du code de conduite, y compris les cas 
d’exploitation sexuelle, mettant en cause le personnel 
civil et militaire de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone. Nous saluons l’engagement de 
M. Guehenno de mettre en place des mecanismes 
similaires dans toutes les missions de maintien de la 
paix. 

Nous souhaitons egalement demander a 
M. Guehenno quelles mesures de suivi sont prises par 
le Secretariat pour convoquer la conference demandee 
par le Comite special des operations de maintien de la 
paix sur les moyens de relever les defis dans le 
domaine du code de conduite et de la discipline. 

(I’orateur poursuit en frangais ) 

Nous demandons encore une fois que les 
questions de parite entre les sexes soient explicitement 
mentionnees dans tous les mandats du Conseil de 
securite. Le manque d’informations dans le rapport au 
Conseil de securite note ce matin ne doit pas servir 
d’excuse a l’inaction. Les membres du Conseil peuvent 
demander des informations au Secretariat et tirer parti 
de 1’intervention des representants speciaux du 
Secretaire general en ce lieu pour leur demander de 
rendre compte de ces aspects de leur mission et pour 
leur demander des informations sur la situation des 
femmes et des petites filles ainsi que sur les mesures en 
place pour renforcer la protection des civils. Nous 
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voudrions savoir quelles sont les difficultes que 
Mme Smythe a rencontrees dans sa demarche visant a 
faire parvenir cette information au Conseil. 

Pour ce qui est des recedes missions du Conseil 
en Afrique de l’Ouest et dans la region des Grands 
Lacs, comme d’autres orateurs, nous sommes dequs de 
noter que les rapports de ces missions ne mentionnent 
pas les questions de parite entre les sexes et ne 
precised pas si des reunions ont ete tenues avec des 
femmes ou avec des ministeres ou des organisations 
s’occupant de ces questions. Ces missions devraient 
systematiquement avoir ce sujet dans leur mandat, 
devraient l’aborder de faqon explicite dans leurs 
rapports et devraient formuler des recommandations 
specifiques sur la situation des femmes et des petites 
filles. Nous saluons l’engagement de l’Allemagne a cet 
egard pour ce qui est de la mission du Conseil en 
Afghanistan. 

Nous devons, une fois de plus, attirer l’attention 
sur l’absolue necessity pour le systeme des Nations 
Unies et pour nous tous, Etats membres, d’assurer une 
representation equilibree des deux sexes dans le 
systeme des Nations Unies. En 1995, a Beijing, nous 
nous etions fixe comme objectif une repartition egale 
entre les deux sexes dans le systeme des Nations Unies 
avant l’an 2000. Dans le contexte de la seance 
d’aujourd’hui, la resolution 1325 (2000) exhorte le 
Secretaire general et les Etats membres a ameliorer 
l’equilibre entre les sexes. Pourtant, au niveau des 
representants speciaux du Secretaire general, nous 
n’avons toujours qu’une seule femme qui dirige des 
operations de paix sur approximativement une 
cinquantaine de ces postes. Nous devons renouveler 
notre engagement de parvenir a une repartition 50/50. 
De plus, comme M. Guehenno l’a fait remarquer, nous 
devons nous souvenir qu’il incombe aux Etats 
membres de proposer des candidats. 

Le Canada poursuit activement la mise en oeuvre 
des engagements pris lors de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000). Nous sommes heureux de 
travailler avec la Division de la promotion de la femme 
a l’organisation de la prochaine reunion du groupe 
d’experts sur « les accords de paix comme moyen de 
promouvoir l’egalite entre les sexes et de favoriser la 
participation des femmes », qui aura lieu a Ottawa, le 
mois prochain. Nous invitons tous les Etats a honorer 
les engagements pris et a travailler pour faire de cette 
resolution une realite pour les femmes, en assurant leur 


protection et en leur donnant 1’occasion de participer a 
la reconstruction de leurs collectivites. 

Je vous remercie encore une fois, Monsieur le 
President, d’avoir rendu possible cet important debat. 

M. Aliyev (Azerbaidjan) (parle en anglais ): A 
l’instar des orateurs qui m’ont precede, je voudrais a 
mon tour saluer la decision de la presidence du Conseil 
de securite, assuree par les Etats-Unis, d’organiser un 
debat public sur les femmes, la paix et la securite. 
Nous remercions le Secretaire general adjoint 
M. Guehenno et Mme Smythe pour leurs tres 
precieuses observations. 

Notre pays attache une importance cruciale a la 
question inscrite a l’ordre du jour, qui est au coeur des 
preoccupations de tous les acteurs de la societe. 
J’adresse egalement mes remerciements au Secretaire 
general et a tous ceux qui ont participe a 1’elaboration 
du rapport sur les femmes, la paix et la securite 
(S/2002/1154). Ce rapport soumet aux Etats Membres 
des recommandations tres interessantes. L’Azerbaidjan 
les approuve et preconise leur application. 

Le XXIe siecle connait a la fois la progression 
mondiale du principe de l’egalite des sexes, mais aussi 
la proliferation de conflits en tout genre dans le cadre 
desquels les femmes sont les victimes et la cible 
d’atrocites et degressions, et ce dans des proportions 
fort inquietantes. L’analyse de ces deux tendances 
revele que les notions de paix et de promotion de la 
femme sont etroitement bees a plusieurs egards. Cette 
correlation est particulierement frappante dans les 
conflits armes qui causent principalement des 
prejudices physiques et psychologiques aux femmes et 
aux enfants. 

Pourtant, alors que l’on s’efforce d’integrer 
systematiquement une approche sexospecifique a 
chaque etape du processus de reglement des conflits 
armes, il est frappant de constater que les femmes, 
victimes de diverses formes de violence, sont plus 
reticentes que les hommes a participer a des 
programmes de reinsertion. 

En outre, le rapport du Secretaire general, elabore 
en application de la resolution 1325 (2000), sur 
Limpact des conflits armes sur les femmes et les 
petites filles indique qu’a l’heure actuelle, celles-ci 
sont prises pour cible de faqon disproportionnee et 
represented la majeure partie des victimes dans les 
conflits armes. 
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Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
lorsqu’il recommande que nous reconnaissions 
l’etendue des violations des droits fondamentaux des 
femmes et des petites filles dans les conflits et veillions 
a ce que la connaissance de ces violations soit prise en 
compte dans la planification et l’execution de toutes les 
operations de soutien a la paix. A cet egard, les 
organisations non gouvernementales locales et 
internationales, qui s’emploient a proteger les victimes 
des conflits armes et a leur venir en aide, pourraient 
probablement servir de sources d’informations fiables. 
A cette fin, il est indispensable que les organisations 
internationales, y compris celles de l’ONU, et les 
gouvernements concernes etablissent entre eux une 
cooperation afin d’engendrer une dynamique positive 
visant a faire evoluer les comportements et les 
mentalites a l’egard des femmes et des petites filles 
affectees, dont la paix et la security dependent. 

De notre point de vue, l’un des effets les plus 
choquants des conflits armes reside dans les situations 
ou des femmes et des petites filles civiles sont prises 
en otage par un Etat ou une partie au conflit. Les 
femmes et les enfants pris en otage sont alors exposes a 
differentes formes de violence, allant de la torture et 
autres formes de traitement ou chatiment cruel, 
inhumain et degradant au viol, l’esclavage, 
1’exploitation sexuelle et le travail force. A ce sujet, je 
voudrais ajouter que la Commission de la condition de 
la femme du Conseil economique et social a condamne 
ces actes illegaux commis contre les femmes et les 
petites filles dans sa resolution 46/1, intitulee 
« Liberation des femmes et des enfants pris en otage 
lors de conflits armes, y compris de ceux qui sont 
emprisonnes ulterieurement ». Cet organe a denonce 
ces actes de violence, qui sont perpetres en violation du 
droit international humanitaire contre la population 
civile, notamment dans les zones de conflit arme. II a 
egalement lance un appel en faveur d’une reponse 
efficace et demande plus particulierement la liberation 
immediate des femmes et des enfants pris en otage lors 
des conflits armes, y compris de ceux emprisonnes 
ulterieurement. 

Nous notons avec satisfaction qu’au cours de la 
decennie ecoulee, des cadres juridiques internationaux 
ont ete mis en place pour proteger les femmes et les 
petites filles qui subissent les effets des conflits armes. 
Autre fait encourageant, les statuts des deux tribunaux 
internationaux crees par le Conseil de securite pour 
juger les crimes commis en ex-Yougoslavie et au 


Rwanda, le Statut de la Cour penale internationale et 
celui du Tribunal special pour la Sierra Leone ont ete 
amendes de faqon a inclure les violences fondees sur le 
sexe, telles que le viol, la prostitution forcee et la traite 
des femmes durant les conflits armes, mais aussi la 
torture et autres formes de traitement cruel, inhumain 
et degradant, ainsi que l’esclavage. 

Dans le meme temps, nous estimons que d’autres 
formes de violence dont les femmes et les petites filles 
sont victimes dans les conflits armes, telles que les 
prises d’otages, meritent d’etre denoncees et dument 
prises en compte par les organes juridiques competents, 
plus precisement par la Cour penale internationale. De 
cette maniere, les femmes et les petites filles victimes 
de violences sexospecifiques et autres dans les 
situations de conflit arme auront la possibility de faire 
valoir leur droit a reparation suite aux prejudices 
physiques, moraux et autres qu’elles auraient subis. 

Un autre aspect de l’impact qu’ont les conflits 
armes sur les femmes et les petites filles reside dans la 
situation de celles d’entre elles qui se retrouvent 
refugiees ou deplacees. Pour pouvoir faire face aux 
problemes des femmes refugiees, il est imperatif que 
l’aide d’urgence comprenne un volet relatif aux 
problemes specifiques des femmes, en particulier 
lorsque l’on passe de la phase de secours a celle du 
developpement. Les femmes refugiees devraient avoir 
la possibility de participer efficacement au recensement 
des besoins de la population touchee et a la distribution 
de l’aide humanitaire sur le terrain. Si les femmes 
refugiees pouvaient participer activement a 
1’elaboration de programmes en faveur de leur 
reinsertion, qui soient axes sur leurs moyens 
d’existence, leur securite alimentaire et leur sante, elles 
beneficieraient davantage des operations de secours et 
auraient de plus grandes chances de trouver un emploi. 

Tout cela m’amene a la conclusion que, bien 
qu’elles soient plus vulnerables et plus exposees aux 
violences et a l’impact des conflits armes, les femmes, 
qui donnent la vie et la perpetuent, ont progressivement 
developpe la capacity et le don de contribuer a la paix 
et au developpement. C’est pourquoi, je suis convaincu 
que nous devons poursuivre l’objectif commun qui est 
de veiller a ce que les problemes specifiques aux 
femmes soient pleinement pris en compte dans les 
efforts que nous deployons pour maintenir la paix et la 
securite. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Ileka (Republique democratique du Congo) : 
Monsieur le President, au moment ou votre presidence 
du mois touche a sa fin, permettez-moi de vous 
feliciter pour le savoir-faire et la competence avec 
lesquels vous vous etes acquitte de votre lourde tache. 
Ma delegation vous felicite pour votre louable 
initiative d’organiser ce debat important sur les 
femmes, la paix et la securite qui marque le troisieme 
anniversaire de l’adoption a l’unanimite par le Conseil 
de securite de la resolution 1325 (2000), fruit de 
nombreuses annees de travail entre les gouvernements, 
les organisations non gouvernementales et les organes 
de l’ONU. 

Ma delegation est done heureuse de participer a 
la presente seance. Elle se rejouit que le Conseil ait 
bien voulu maintenir ce point a son ordre du jour et 
veiller au suivi de la mise en oeuvre des dispositions de 
la resolution 1325 (2000), temoignant ainsi de sa 
volonte de conserver l’insertion d’une demarche 
soucieuse de l’egalite des sexes dans le domaine de la 
paix et de la securite. 

Je voudrais saisir cette opportunity, non 
seulement pour remercier M. Guehenno ainsi que 
Mme Smythe pour le caractere essentiel de leur 
presentation introductive de la question a l’examen, 
mais aussi pour rendre un hommage appuye a 
Mme King et a toute son equipe de la Division de la 
promotion de la femme pour le travail qu’elles 
accomplissent dans le domaine de la promotion de la 
femme et pour leurs efforts visant a augmenter la 
participation des femmes dans le domaine de la 
prevention et le reglement des conflits. Je voudrais 
aussi, en cette occasion, saluer la nomination d’une 
conseillere pour l’egalite des sexes au Departement des 
operations de maintien de la paix. 

Lorsque la presidence namibienne avait 
convoque, en son temps, une seance du Conseil pour 
debattre de la condition de la femme et la paix, un 
grand nombre de delegations, y compris la mienne, 
s’en etaient felicitees. L’adoption de la resolution 1325 
(2000) par le Conseil a done constitue un tournant 
historique qui a permis d’attirer l’attention du monde et 
de le sensibiliser aux effets des conflits et au role 
important joue par les femmes dans le reglement des 
differends et dans le maintien de la paix. C’est la 


premiere resolution du Conseil portant exclusivement 
sur les femmes dans les conflits armes. Elle dresse 
notamment un programme complet concernant les 
femmes, la paix et la securite. Ce programme vise 
notamment a leur assurer la pleine participation, sur un 
pied d’egalite, aux processus de paix et aux activites de 
consolidation de la paix, et prevoit une formation au 
role des femmes pour le personnel participant aux 
operations de maintien de la paix. 

La celebration du troisieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) est l’occasion 
de rappeler que le Conseil de securite avait demande 
aux Etats membres de faire participer les femmes a 
tous les efforts de paix. Le Conseil avait engage le 
Secretariat general a appliquer son plan d’action 
strategique a cette fin, attire l’attention sur les priorites 
des femmes au niveau mondial. 11 avait egalement mis 
a jour la contribution des femmes dans les processus de 
paix. 

La paix et la securite durables ne peuvent etre 
realisees sans l’emancipation et la pleine participation 
des femmes, car leur apport au niveau local dans la 
preservation de la cohesion des communautes pendant 
le conflit ainsi que leur experience des processus de 
paix et de la reconstruction de leur society sont 
indeniables. Les Etats doivent, par consequent, 
consentir l’effort necessaire pour garantir la 
participation des femmes a tous les stades et a tous les 
niveaux du processus de paix, en vue d’assurer une 
stability politique profitable a tous. En Republique 
democratique du Congo, il est inscrit dans la 
Constitution de la transition que l’Etat a l’obligation de 
prendre dans tous les domaines, notamment dans les 
domaines economique, social et culturel, toutes les 
mesures appropriees pour assurer la pleine 
participation des femmes au developpement de la 
nation. 

Ma delegation se felicite de l’occasion que ce 
debat nous accorde de souligner encore une fois 
l’importance fondamentale du maintien de la paix et de 
la securite pour realiser la parite entre les sexes et 
permettre aux femmes de participer au processus de 
prise de decisions. 

Lors de sa vingt-troisieme session extraordinaire, 
l’Assemblee generate des Nations Unies a reaffirme 
l’attachement de la communaute internationale a creer 
un environnement propice et a mettre en oeuvre des 
politiques de promotion, de protection et de jouissance 
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des droits civils, culturels, economiques, politiques et 
sociaux de la femme, y compris le droit au 
developpement visant a la realisation de l’egalite, du 
developpement et de la paix. La promotion du 
developpement durable, qui comporte la lutte contre la 
pauvrete, la faim et les maladies, a besoin d’une action 
a long terme en faveur de la promotion de l’egalite 
entre les hommes et les femmes. 

De meme, le rapport du Secretaire general sur les 
femmes, la paix et la securite (S/2002/1154) demeure 
d’actualite. 11 presente, en effet, une analyse des defis 
auxquels sont confrontees les femmes et les petites 
filles lors des conflits armes et propose une serie de 
recommandations utiles sur les moyens dont la 
communaute internationale peut contribuer a les 
relever. 

La femme congolaise fait partie de ce groupe, 
certes. Toutefois, elle a releve le pari en jouant son role 
et s’est resolument engagee a faire prevaloir les valeurs 
et ideaux de la paix et de la stabilite et de la 
democratic. La femme congolaise est, en effet, 
fermement engagee dans le programme «2D-3R» 
(desarmement, demobilisation, rapatriement, 
reinstallation, reinsertion) en ce qu’elle s’attelle a 
resoudre les besoins specifiques des veuves, femmes 
combattantes, ceux des femmes de soldats, ainsi que 
leurs families. Elle veille egalement a la prise en 
charge des femmes, filles et enfants affectes et infectes 
par le VIH/sida dont l’expansion exponentielle a ete 
notamment exacerbee par les viols repetes utilises 
comme arme de guerre dans le present conflit. La 
femme congolaise se retrouve enfin, dans des domaines 
aussi varies que la fourniture des soins de sante, 
particulierement aux enfants, la vulgarisation et 
1’education en faveur de la paix pour faire face a la 
nature violente de 1’agression armee. 

Pour sa part, le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo est determine a se pencher sur 
les besoins des femmes dans les zones de conflit ainsi 
qu’a appuyer le role que jouent les femmes dans le 
processus de paix. C’est dire que S. E. M. Joseph 
Kabila, President de la Republique, n’epargne aucun 
effort pour que les questions relatives a la 
sexospecificite soient prises en compte et trouvent une 
reponse appropriee a toutes les etapes du processus de 
transition en cours, ainsi que des reformes y prevues, 
notamment dans les domaines electoral, judiciaire, 
legislatif ou encore celui de la necessaire 
reconstruction et reconciliation nationales. 


Le Gouvernement dispose en la matiere d’un 
vaste programme qui requiert un engagement 
consequent de la communaute internationale. C’est le 
lieu de saisir cette occasion pour exprimer notre 
reconnaissance a Mme Noeleen Heyzer, Directrice 
executive du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM) pour son appui lors 
du lancement a Kinshasa du rapport « Femmes, guerre 
et paix». Sa recente visite dans mon pays est 
interpretee comme un soutien apporte aux femmes 
congolaises qui ont paye un lourd tribut a l’agression 
armee que subit le pays depuis plus de cinq ans 
maintenant. 

Ma delegation se rejouit particulierement de 
l’annonce faite sur l’ouverture du bureau de l’UNIFEM 
en Republique democratique du Congo. Cette heureuse 
initiative permettra aux femmes congolaises, 
principales victimes des affres de la guerre, de jouer 
pleinement leur role dans la phase de reconstruction du 
pays et a l’amelioration de leur situation precaire. En 
outre, ma delegation appuie les efforts fournis par la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo pour attenuer les 
tensions et pour recommander la mise en place de 
mecanismes de consolidation de la paix, ainsi que le 
role joue par le Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme. Elle fonde l’espoir que tout 
sera mis en oeuvre pour assurer que les atteintes a 
l’integrite physique et a la dignite des femmes soient 
poursuivies et punies par le droit international en tant 
que crimes de guerre et crimes contre l’humanite. 

Elle appuie les recommandations visant la mise 
en place des mecanismes pour enqueter sur les cas 
d’exploitation des femmes, quels qu’en soient les 
auteurs, parties liees au conflit ou messagers de la paix. 
A cet egard, ma delegation se felicite de la presence 
des femmes dans les operations onusiennes de maintien 
de la paix ce qui ameliore l’acces et le support apporte 
aux femmes locales. Cette presence, en etant a meme 
de mieux veiller a la protection des femmes pris dans 
le piege des conflits armes, elargit en outre les 
capacites de ces operations et incite leur personnel a se 
montrer plus reflechi et responsable. Ma delegation 
estime qu’il serait utile que soit mis en place 
effectivement un code de conduite pour le personnel de 
maintien de la paix, ainsi qu’un systeme de notification 
des violences sexuelles dans le contexte du maintien de 
la paix. 
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Pour terminer, ma delegation voudrait reiterer 
que la Republique democratique du Congo attache la 
plus haute importance a la prise de mesures positives 
afin d’attirer l’attention sur les besoins des femmes en 
zones de conflit. Le Gouvernement a recemment 
envoye une equipe a l’est du pays pour analyser les 
violences perpetrees a l’encontre des femmes et des 
filles, plus particulierement en Ituri, dont la situation 
humanitaire est des plus preoccupantes. Les femmes et 
les enfants de l’lturi continuent de subir des violences 
et tensions incommensurables. Ma delegation voudrait 
saisir cette occasion pour exprimer sa profonde 
inquietude face a la persistance de cette violence dont 
sont victimes les femmes et les enfants dans la partie 
orientale du territoire national, en Ituri en particulier. 

A l’image de Mme Petronille Vaweka, membre de 
la Commission de pacification de l’lturi, dont nous 
saluons le courage dans les efforts qu’elle consent en 
vue du retour a la normalite en Ituri, la femme 
congolaise se retrouve directement impliquee dans la 
promotion de la paix dans son pays. Cette recherche de 
la paix liberatrice par les Congolaises devra 
aujourd’hui etre soutenue car le retour de la paix en 
Republique democratique du Congo est de nature a 
favoriser la poursuite par la femme congolaise de la 
lutte contre la pauvrete et contre toutes les formes de 
violence ou de discrimination a son egard. Les femmes 
congolaises ont droit a cette paix, sans laquelle tout 
espoir a la dignite humaine, tout espoir au bien-etre et 
au developpement serait vain et compromis. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Le debat que vous avez convoque, Monsieur 
le President, sur la question des femmes, et de la paix 
et de la securite est opportun et nous vous remercions 
de votre initiative. 

A notre avis, cette vaste question se divise en 
deux themes principaux qui meritent une egale 
attention. 11 s’agit de la protection et de la participation 
des femmes, comme l’indique la resolution 1325 
( 2000 ). 

S’agissant de la protection, les femmes et les 
filles continuent d’etre les cibles principals, etant 
considerees comme detentrices de l’identite culturelle, 
et du fait de leur vulnerabilite particuliere. De 
nouvelles dispositions decisives ont ete prises 
recemment en matiere de protection; il s’agit 


notamment de la qualification du viol et d’autres 
formes de violence sexuelle comme crimes au regard 
du droit international. Les tribunaux speciaux crees par 
le Conseil de securite ont fait oeuvre de pionniers dans 
ce domaine, et les dispositions pertinentes du Statut de 
Rome de la Cour penale internationale ont ete libellees 
de telle sorte que la Cour peut traduire en justice les 
auteurs de crimes dont les femmes sont specialement 
victimes en periodes de conflits armes. 

La protection au titre du droit, et en particulier en 
vertu du droit international, est d’une importance 
primordiale et peut avoir des effets preventifs mais elle 
doit bien evidemment s’accompagner de mesures 
pratiques et operationnelles, en particulier celles qui 
sont prises par les operations de l’ONU et la presence 
sur le terrain. A cet egard, nous nous felicitons en 
particulier de la nomination, a titre provisoire, d’une 
conseillere pour l’egalite des sexes, au Departement 
des operations de maintien de la paix. Nous esperons 
que le poste permanent de conseiller hors classe pour la 
parite pourra etre pourvue dans un proche avenir. Nous 
nous felicitons vivement de la presence a la seance 
d’aujourd’hui de la Conseillere hors classe pour la 
parite hommes-femmes au sein de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). Nous voudrions la 
remercier de sa participation au debat. 

S’agissant encore de la question de la protection, 
l’etude intitulee «Women, Peace and Security» et 
realisee en 2002 indique elle aussi que les effets des 
conflits armes sur les femmes sont particulierement 
durs lorsqu’il existe deja, avant l’eclatement du conflit, 
une mentalite de violence et de discrimination a 
l’encontre des femmes et des filles. Nous voyons done 
la necessite d’une cooperation etroite et permanente 
entre le Conseil de securite et l’Assemblee generate, 
qui lutte avec vigueur pour l’elimination de la 
discrimination a 1’egard des femmes, et de la violence 
dans la famille dont elles sont victimes. 

L’attention accordee a la participation des 
femmes ne doit le ceder en rien a celle que l’on 
accorde a la necessite de leur protection. 11 semble que 
l’on continue de meconnaitre le fait que les femmes 
peuvent jouer, et jouent souvent, un role actif dans les 
conflits armes en tant que participantes aux hostilites 
mais aussi en tant que protagonistes dynamiques dans 
les processus de paix, en particulier quand ils sont 
officieux et dans les situations de consolidation de la 
paix apres les conflits. 
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L’ONU et ses operations sur le terrain sont 
parfaitement bien placees pour tirer profit de cette 
ressource largement inexploitee. Nous continuous 
d’etre fermement convaincus du fait que la nomination 
de femmes aux fonctions de representantes et envoyees 
speciales, peut jouer un role de catalyseur dans 
l’accroissement de la participation des femmes aux 
processus de paix, notamment quand ces processus 
parviennent a des stades plus officiels. De telles 
nominations pourraient egalement contribuer a relever 
le niveau de presentation au Conseil de securite des 
rapports consacrees aux questions sexospecifiques, qui 
est encore insuffisant. 11 faut le repeter, depuis la 
derniere fois que le Conseil s’est reuni sur ce theme, 
les progres dans la representation des femmes a ces 
postes de hautes responsabilites ont ete decevants. 

La resolution 1325 (2000) constituait un 

document fondamental qui a ete suivi par une etude 
excellente et un rapport presente au Conseil l’an 
dernier. Les 21 recommandations recensees par le 
Secretaire general constituent une base d’action tres 
concrete. Leur mise en oeuvre compterait pour 
beaucoup dans le reglement et, en fait, la 
transformation de la situation actuelle des femmes dans 
les conflits armes. Nous nous felicitons du travail 
accompli par l’Equipe speciale interorganisations sur 
les femmes, la paix et la securite. Nous voudrions 
egalement faire une mention particuliere du travail de 
mise en oeuvre realise par le Departement des affaires 
de desarmement et par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. 

Neanmoins, il reste a 1’evidence un long chemin a 
parcourir, et nous nous demandons si nous disposons 
effectivement de tous les elements necessaires pour 
assurer pleinement la mise en oeuvre. Le plan d’action 
pour la mise en oeuvre, elabore par l’Equipe speciale, 
exige un gros effort de coordination, et il ne nous 
apparait pas manifeste que le Bureau de la Conseillere 
speciale pour la parite des sexes et la promotion de la 
femme soit dote des moyens suffisants pour jouer 
pleinement ce role vital. 11 nous semble en outre que le 
Conseil n’a, pour sa part, pas toujours ete 
suffisamment coherent pour integrer la resolution 1325 
(2000) ou les aspects de celle-ci dans ses resolutions 
pertinentes. Une coordination accrue conformement 
aux propositions avancees prealablement par le Chili 
serait une excellente chose pour ameliorer l’efficacite 
du Conseil a cet egard. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur de la Norvege. 

M. Lnvald (Norvege) {parle en anglais) : Afin de 
gagner du temps, je lirai une version abregee de la 
declaration qui a ete distribuee. 

11 est indubitable que l’adoption de la resolution 
1325 (2000) nous a mieux fait prendre conscience de la 
contribution des femmes a la paix et a la securite dans 
le monde. Aujourd’hui, un nombre croissant d’hommes 
d’Etat, de decideurs, d’organisations non 
gouvernementales et d’organisations internationales 
defendent l’integration d’une demarche soucieuse de 
parite entre les sexes dans la gestion et la prevention 
des conflits. L’Organisation des Nations Unies a joue 
un role important de mobilisateur en faveur de ces 
nouvelles normes. 

Pour importante qu’elle soit, le moment est venu 
de depasser l’etape de la mobilisation et de dresser le 
bilan de la mise en oeuvre. A cet egard, je souhaite 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Guehenno et 
la Conseillere hors classe pour la parite, de leurs 
exposes ce matin. 

Dans sa resolution 1325 (2000), le Conseil de 
securite prie le Secretaire general d’inclure dans les 
rapports qu’il lui presentera des instructions sur la 
parite entre les sexes dans les situations de conflit. 
L’analyse recemment achevee par le Bureau de la 
Conseillere speciale pour la parite des sexes et la 
promotion de la femme revele que les deux tiers des 
rapports ne mentionnent pas ou ne font qu’une seule 
fois mention des femmes ou des questions de parite. 
C’est insuffisant. 11 faut mettre davantage l’accent sur 
les questions de parite dans tous les rapports presentes 
au Conseil. En outre, nous prions le Conseil de securite 
d’integrer les elements de la resolution 1325 (2000) 
dans toutes les resolutions futures sur la paix et la 
securite. 

M. Guehenno nous a informe ce matin de l’etat 
d’avancement du travail accompli par le Departement 
des operations de maintien de la paix s’agissant de ses 
efforts pour integrer les questions de parite dans les 
programmes de formation et de planification 
concernant les operations de maintien de la paix. A cet 
egard, la Norvege espere que le processus de 
recrutement pour le poste de responsable de la 
coordination pour l’egalite des sexes au sein du 
Departement aboutira des que possible. Un seul poste 
ne peut constituer qu’une premiere mesure. Un 
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renforcement ulterieur et surtout un reclassement est 
necessaire. 

Les questions de parite font partie integrante des 
cours et des programmes de formation de l’ONU 
fournis par la Norvege. Nous oeuvrerons activement 
pour veiller a ce qu’une perspective sexospecifique soit 
integree dans toutes les activites de formation 
pertinentes. Nous nous felicitons egalement et nous 
appuyons fermement la politique du Secretaire general 
incitant a un « niveau zero » de tolerance vis-a-vis du 
personnel de l’ONU se rendant coupable d’exploitation 
et de sevices sexuels. 

La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
exhorte les Etats Membres et les acteurs participant 
aux negociations et a la mise en oeuvre des accords de 
paix a adopter une perspective sexospecifique dans 
leurs travaux et a inviter des femmes aux pourparlers 
de paix. En Afghanistan, les femmes ont ete invitees en 
tant que membres de la Commission constitutionnelle, 
ce qui est crucial pour garantir les droits des femmes 
dans la nouvelle constitution afghane. 11 etait 
interessant de noter qu’au cours du processus de 
consultations publiques, les participants ont accorde 
une place centrale aux femmes dans la nouvelle 
constitution. II reste toutefois de nombreux obstacles a 
surmonter. 

A Sri Lanka, les parties au processus de paix ont 
convenu de mettre en place un mecanisme pour assurer 
le role central des femmes et faire en sorte que les 
questions liees aux femmes soient dument integrees 
dans le processus de paix. Pour appuyer cette initiative 
importante des parties au processus de paix a Sri 
Lanka, la Norvege a nomme un conseiller hors classe 
pour la parite hommes-femmes au processus de paix 
sri-lankais. 

Que peuvent encore faire les Etats Membres pour 
accelerer la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000)? Les recommandations enoncees dans le 
rapport du Secretaire general sur le suivi de la 
resolution (S/2002/1154) et les propositions avancees 
dans le rapport etabli a la demande du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme et 
intitule « Women, Peace and Security » constituent un 
bon point de depart. Ces rapports brossent un tableau 
sombre de la situation des femmes dans les zones de 
conflit mais tout aussi important est le fait qu’ils 
depeignent une vision prometteuse des potentialites des 


femmes en tant qu’artisanes de paix et d’edificatrices 
de la paix. 

Les questions de parite ont des incidences sur la 
paix et le developpement, et la participation active des 
femmes est un atout pour la promotion de ces deux 
objectifs. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur de l’lslande. 

M. Hannesson (Islande) (parle en anglais) : La 
resolution 1325 (2000) etablit les regies fondamentales 
permettant aux femmes de jouer un role central dans la 
prevention des conflits, dans le maintien de la paix et 
dans la consolidation de la paix. La question clef est 
maintenant la mise en oeuvre. Comme ceux qui nous 
ont precedes, nous nous felicitons de la decision de la 
presidence de tenir ce debat public pour marquer le 
troisieme anniversaire de la resolution. De tels debats 
demeurent necessaires etant donne que nous sommes 
bien loin de la pleine mise en oeuvre. 

En adoptant la resolution, le Conseil de securite a 
reconnu que les femmes ont un role a jouer, qu’il 
s’agisse de la prevention des conflits, des negociations 
de paix, du maintien de la paix ou de la reconstruction. 

La participation de l’ONU a ces processus et sa 
promotion de la parite entre les sexes sont primordiales 
pour retablir la paix et de la securite dans les regions 
de conflits. Le Conseil de securite devrait deployer le 
meme effort pour assurer la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) que celui deploye pour toutes 
ses autres resolutions. L’efficacite de l’ONU et son 
autorite internationale dependent finalement de la 
mesure dans laquelle on considere qu’elle met en 
oeuvre ses propres decisions. 

L’lslande a toujours appuye l’egalite entre les 
sexes et l’emancipation de la femme. La resolution 
1325 (2000) est un element important des 

preoccupations de l’ONU dans ce domaine. 

Le Gouvernement islandais finance depuis trois 
ans le poste d’un expert en matiere de parite hommes- 
femmes au bureau du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) au Kosovo, 
ou l’UNIFEM joue un role important pour promouvoir 
l’egalite entre les sexes. Le Gouvernement islandais 
souligne l’importance de recruter tant des hommes que 
des femmes dans le contingent islandais du maintien de 
la paix. 
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Nous nous felicitons de la nomination d’une 
Conseillere interimaire pour l’egalite entre les sexes au 
Departement des operations de maintien de la paix. 
Nous esperons que le poste permanent d’un Conseiller 
principal pour la parite entre les sexes sera pourvu 
prochainement. Le personnel travaillant directement 
sur les questions de parite entre les sexes devrait faire 
partie de toutes les operations de maintien de la paix et 
etre dote d’une veritable autorite leur permettant de 
veiller a ce que l’on se conforme aux recommandations 
en la matiere a tous les niveaux. Nous encourageons 
egalement le Secretaire general, a nommer a titre 
prioritaire, davantage de femmes en tant que 
representantes speciales et envoyees speciales, comme 
cela est demande dans la resolution 1325 (2000). 

L’Islande a ete le dixieme Etat a ratifier le Statut 
de Rome de la Cour penale internationale (CPI). 
L’entree en vigueur du Statut et la creation du Tribunal 
represented une percee majeure pour la protection des 
droits de l’homme, y compris des droits de la femme. II 
reconnait, entre autres, l’impact specifique des conflits 
armes sur les femmes, puisqu’il erige en infraction la 
violence sexuelle et les violences a caractere sexiste et 
met fin a l’impunite grace aux enquetes et aux 
poursuites de ces crimes par le Tribunal. Le Statut 
aborde egalement une question tres importante qui est 
prise en compte dans la resolution 1325 (2000) : avec 
la composition la plus equilibree en termes de parite 
hommes-femmes parmi toutes les institutions 
judiciaires internationales, la CPI donne un bon 
exemple de la faqjon dont on peut assurer une 
representation accrue des femmes a tous les niveaux de 
decision. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Timor-Leste. 

M. Guterres (Timor-Leste) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord, au nom de ma delegation, 
de vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance a l’occasion de 
l’anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite. Cette initiative louable 
met en evidence l’importance que le Conseil attache au 
role des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits et dans les processus de consolidation de la 
paix. La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
reconnait que les femmes et les enfants sont le groupe 
le plus vulnerable tant pendant qu’apres les conflits, et 
etablit un cadre dans lequel on assure leur pleine 
participation a tous les aspects du processus de paix. 


Je voudrais saisir cette occasion pour, au nom de 
ma delegation, remercier le Secretaire general adjoint 
Guehenno et Mme Smythe de leurs exposes detailles de 
ce matin, car il est tres utile d’avoir a partir du terrain 
une idee de la situation. 

Nous reconnaissons l’importance de cette 
resolution dans le domaine du maintien de la paix et 
nous souscrivons aux recommandations faites par le 
Secretaire general dans son rapport sur les femmes, la 
paix et la securite de 2002 (S/2002/1154). Nous nous 
felicitons egalement de la nomination d’une 
Conseillere pour l’egalite entre les sexes au 
Departement des operations de maintien de la paix; 
cela contribuera encore a assurer la prise en compte 
systematique de la parite hommes-femmes dans tous 
les aspects des operations de maintien de la paix. 
Cependant, beaucoup reste encore a faire pour la pleine 
mise en oeuvre la resolution 1325 (2000) et ce a tous 
les niveaux. Le Timor-Leste se felicite des efforts du 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM), comme cela est mentionne dans la 
note du Secretaire general (A/58/168), qui examine et 
fournit des informations actualisees sur les activites 
menees par l’UNIFEM en 2002. En particulier, nous 
nous felicitons de la publication en 2002 de l’ouvrage 
sur 1’evaluation des experts independants de l’impact 
des conflits armes sur les femmes et du role des 
femmes dans la consolidation de la paix. 

Au Timor-Leste, l’UNIFEM a joue un role clef 
dans le domaine de l’egalite entre les sexes et le 
renforcement du pouvoir des femmes en renfor 9 ant leur 
securite et leurs droits economiques, en encourageant 
le respect des droits de l’homme et en appuyant les 
femmes dans la gouvernance et dans la consolidation 
de la paix. S’agissant de ce dernier point, l’UNIFEM a 
assure la formation, en matiere de processus politiques 
et de participation, a divers groupes de femmes. 
L’etroite collaboration entre les femmes timoraises, 
l’UNIFEM, les organisations non gouvernementales et 
d’autres organismes pertinents des Nations Unies a 
permis qu’un pourcentage important de femmes soit 
elu a l’Assemblee constituante en aout 2001. En fait, 
27 % du Parlement national timorais est compose de 
femmes, ce qui represente pratiquement le quota de 
30 % enonce dans le Programme d’action de Beijing. 

En mai 2003, l’UNIFEM a reinstalls son bureau 
au Timor-Leste avec pour objectif de former les 
candidates pour les elections locales et de poursuivre 
son partenariat dynamique avec le Gouvernement du 
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Timor-Leste pour realiser les objectifs d’integration de 
la parite entre les sexes et de renforcement du pouvoir 
de la femme sur les plans economique et politique dans 
tous les aspects de la gouvernance et de la societe 
civile. 

En outre, avec l’appui technique et consultatif de 
la Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) au Service de police national, le nombre 
des femmes travaillant au sein de cet organe charge de 
Tapplication de la loi est maintenant passe a plus de 
20 % du nombre total des officiers de police. 

Le Timor-Leste est attache a un processus 
d’edification de la nation, qui encourage une culture de 
paix dans le plein respect des droits de 1’homme, des 
libertes fondamentales, de l’egalite de tous les citoyens 
et de la non-discrimination. En se fondant sur cela, le 
Parlement national a ratifie un ensemble de 
conventions internationales relatives aux droits de 
l’homme, le 10 decembre 2002, en particulier la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et son Protocole 
optionnel, la Convention internationale sur 
T elimination de toutes les formes de discrimination 
raciale, le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, le Pacte international relatif aux droits 
economiques, sociaux et culturels et la Convention 
relative aux droits de l’enfant. Mon pays mettra tout en 
oeuvre pour respecter les normes internationales en 
matiere de droit de l’homme dans ses lois, politiques et 
pratiques. A cette fin, le Timor-Leste voudrait 
remercier la communaute des donateurs pour son 
engagement et pour son appui. 

Dans ce contexte, le Bureau pour la promotion de 
l’egalite entre les sexes au sein du Cabinet du Premier 
Ministre, en cooperation avec 1’UNIFEM, elaborera le 
premier projet de rapport national du Timor-Leste qui 
sera presente au Comite de la cooperation economique 
pour le developpement, en mars 2004. 

Le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, un traite historique, reconnait que les 
actes specifiques de violence sexuelle et les violences a 
caractere sexiste constituent des crimes graves en vertu 
du droit international. En outre, le Statut garantit une 
juste representation des femmes dans les effectifs de la 
Cour et exige la presence de juges specialises dans les 
questions liees a la violence contre les femmes ou les 
enfants. 


Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
l’attachement du Timor-Leste a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), qui est essentielle a la 
realisation des Objectifs de la Declaration du 
Millenaire. Nous partageons l’opinion deja exprimee 
selon laquelle une paix et une securite durables ne 
peuvent etre obtenues sans la participation pleine et 
egale des femmes au reglement des conflits et a la 
consolidation de la paix. Voila pourquoi nous 
souhaitons que cette question soit inscrite sur une base 
reguliere, a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’lnde. 

M. Nambiar (Inde) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
debat public du Conseil de securite sur la parite entre 
les sexes et le maintien de la paix pour marquer le 
troisieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes et la paix et la securite. Je 
tiens aussi a remercier les hauts responsables de 
l’Organisation des Nations Unies qui nous ont apporte 
de precieuses introductions sur le sujet qui nous occupe 
aujourd’hui. 

L’importance cruciale de cette question vient du 
fait que les civils sont aujourd’hui de plus en plus 
souvent les victimes des violents conflits qui se 
produisent dans differentes parties du monde - qu’ils 
soient ou non deliberement pris pour cible par les 
belligerents. 11 a ete estime qu’a l’heure actuelle, pres 
de 90 % des victimes de guerre sont des civils, et en 
majorite des femmes et des enfants. 11 y a un siecle, en 
revanche, la proportion etait inverse et 90 % de ceux 
qui perdaient la vie en temps de guerre faisaient partie 
des forces armees. Si les communautes toutes entieres 
souffrent des consequences des conflits armes, les 
femmes et les enfants sont particulierement affectes en 
raison de leur statut au sein de la societe et de la 
discrimination sexuelle. 

Malgre cela, nous ne devons pas voir les femmes 
uniquement comme des victimes de la guerre. Elies 
jouent un role-clef en assurant les besoins elementaires 
de leurs families au milieu du chaos et de la 
destruction, et elles sont particulierement actives au 
niveau local dans les mouvements pour la paix, ou 
promouvant la paix au sein de leurs communautes. 
Toutefois, il est moralement inadmissible qu’on ne voit 
pas de femmes a la table des negociations de paix. 
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Ma delegation a soutenu bon nombre des 
recommandations faites dans le rapport du Secretaire 
general (S/2002/1154), prepare en application de la 
resolution 1325 (2000). Nous nous felicitons en 
particulier de la decision de nommer une conseillere 
pour la parite hommes-femmes au sein du Departement 
des operations de maintien de la paix. 

Des conflits, armes ou non, ainsi que des actes de 
terrorisme et des prises d’otages, persistent en de 
nombreuses regions du monde. Mon pays est depuis 
deux decennies la victime d’une violente campagne de 
terrorisme transfrontalier qui a provoque la mort d’au 
moins 63 000 personnes, pour la plupart des civils, 
dont des femmes et des enfants. Le 27 octobre, il y a 
deux jours, le premier jour du Ramadan, une personne 
a ete tuee et 34 blessees dans l’Etat indien de Jammu- 
et-Cachemire lorsqu’une grenade a ete lancee a 
l’aveuglette dans un centre public de 
telecommunications ou des personnes faisaient la 
queue pour payer leurs factures. La campagne de 
terrorisme et d’intimidation qui tente d’imposer des 
choix, a leur corps defendant, aux citoyens de l’Etat de 
Jammu-et-Cachemire a ete aggravee par le fanatisme 
devoye des fondamentalistes, qui ont lance une 
campagne de terreur ciblant particulierement les 
femmes, pour leur pretendue violation de codes 
moraux stricts. Dans une region ou la societe n’a 
traditionnellement jamais place de telles restrictions a 
la vie des femmes et ou les femmes ont joue un role si 
important, l’imposition de tels codes sociaux, de 
l’exterieur et par la force, ne peut qu’avoir un impact 
negatif sur la societe en general et sur les femmes en 
particulier. 

Notre experience nous montre que les terroristes 
exploitent les vulnerability des femmes dans les 
situations ou la violence regne et ou la vie normale et 
les moyens d’existence sont bouleverses par les 
activites terroristes. Peut-etre ceux qui dirigent et 
soutiennent les activites terroristes se rendent-ils 
compte que les femmes, qui ont le plus interet a ce que 
regnent des conditions de paix et de stabilite dans la 
societe, nourrissent des valeurs opposees a la violence 
et au terrorisme. 

De plus, lorsque l’occasion leur a ete donnee de 
se mobiliser par l’entremise de processus 
democratiques, les femmes ont ete a 1’avant-garde 
d’initiatives en faveur de la consolidation de la paix et 
de la securite. Un facteur qui a ete systematiquement 
releve dans les elections democratiques tenues dans 


differentes regions de l’Inde est la place preponderate 
des femmes parmi les votants. Le succes des elections 
dans l’Etat de Jammu-et-Cachemire, l’annee derniere, 
etait du en partie a la forte participation des femmes 
cachemiriennes desireuses d’utiliser cette occasion 
democratique pour se donner les moyens de creer un 
environnement plus sur et plus stable. II est implicite 
que leur participation a aussi favorise et renforce les 
activites de lutte contre le terrorisme. 

En Afghanistan, les femmes trouvent la place qui 
leur est due au sein de la societe. La violence des 
armes a, dans une large mesure, cede la place a une 
existence plus paisible et plus stable pour une grand 
partie de la population. Une generation entiere de 
femmes, qui se sont vu refuser leur droit a l’education 
et au travail par ceux que les Talibans representaient, 
tirent maintenant parti des chances de recevoir une 
education et d’exercer une profession. 
Malheureusement, les meme fondamentalistes religieux 
ont desormais detourne leur attention vers d’autres 
regions du monde, y compris l’Etat indien de Jammu- 
et-Cachemire. 

L’lnde a recemment lance la plus vaste initiative 
de decentralisation democratique en confiant des 
pouvoirs de decision aux panchayat, instances locales 
d’autogouvernement dont les membres sont elus par les 
citoyens. Comme la loi exige qu’au moins un tiers des 
membres des panchayat soient des femmes, cette 
decision a ouvert aux femmes indiennes la possibilite 
de jouer un role de premier plan dans les questions de 
paix et de securite, a partir du niveau des communautes 
locales. II ne fait aucun doute que le fait de donner une 
voix aux femmes dans la mise en place de systemes qui 
favorisent la paix et la securite, dans un pays d’un 
milliard d’habitants, aura des repercussions bien au- 
dela de nos frontieres. 

Les femmes et les enfants represented environ 
80 % des millions de refugies et de personnes 
deplacees dans le monde. Cette categorie de la 
population est menacee d’etre privee de ses proprietes, 
des biens et services, de son droit de retour a ses foyers 
d’origine, et elle subit la violence et l’insecurite. C’est 
pourquoi nous soutenons la recommandation du 
Secretaire general concernant la necessity de prevoir la 
reinsertion des femmes dans le cadre des programmes 
de desarmement, demobilisation et reinsertion, comme 
partie integrate de toutes les futures missions de 
maintien de la paix. 
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Le debat d’aujourd’hui a fourni au Conseil ainsi 
qu’aux Etats Membres l’occasion d’une tres utile mise 
a jour et d’une nouvelle sensibilisation concernant le 
role important que les femmes peuvent et doivent jouer 
dans les efforts pour instaurer la paix et la securite 
internationales. 11 incombe a l’Organisation des 
Nations Unies de faire avancer les demarches en vue 
de developper ce role des femmes. Nous soutenons la 
mise en oeuvre des recommandations du Secretaire 
general, quoique celles-ci doivent etre adaptees aux 
circonstances et situations particulieres, comme toutes 
les recommandations de portee generate. 

Le representant du Pakistan a choisi, avec la 
sagesse qui le caracterise, de proferer des remarques 
injustifiees et sans fondement a propos du traitement 
des femmes en Inde. J’ai precedemment appele 
1’attention du Conseil sur le role irrempla 9 able que 
Faeces des femmes au pouvoir de decision politique 
peut jouer dans la transmission de valeurs qui jouent 
un role dissuasif a l’encontre de la violence et du 
terrorisme. Le contraste marque entre les situations 
politiques de l’Inde et du Pakistan, vues dans leurs 
contextes historique et actuel, fournit la plus eloquente 
de preuve de la difference entre les deux pays en ce qui 
concerne les cadres politique/juridique et social dans 
lesquels chacun considere les femmes en tant que 
ressource face a la question de la paix et de la securite. 

Dans une lettre ouverte datee du 10 octobre 2003 
et adressee au President du Pakistan, le Directeur 
executif pour l’Asie de l’association Human Rights 
Watch a consacre une section entiere au probleme de la 
discrimination juridique et des mauvais traitements que 
subissent les femmes et les minorites religieuses dans 
ce pays. La lettre evoque aussi, entre autres, la torture 
et les mauvais traitements a l’encontre des opposants 
politiques et des journalistes, la question du retour a un 
gouvernement civil et du Decret servant de cadre 
juridique (Legal Framework Order), et la violence 
exercee par des sectes religieuses. La lettre note 
expressement qu’aucune mesure n’a encore ete prise 
concernant les lois Hudood, malgre l’appel lance par la 
Commission nationale sur le statut des femmes, 
pourtant dirigee par le Gouvernement, en faveur de 
l’abrogation de l’Ordonnance Hudood. La Commission 
a argue que cette ordonnance « fait de la justice 
islamique une mascarade» et qu’elle «n’est pas 
fondee sur des injonctions islamiques ». Cette inaction 
persiste aussi malgre les protestations provoquees par 
des affaires comme le viol collectif a l’encontre de 


Mukhtaran Bibi ordonne par une jirga au Panjab ou la 
condamnation a mort par lapidation de Zafran Bibi 
pour adultere. Human Rights Watch a suivi ces affaires 
et d’autres comportant des abus commis au titre des 
lois Hudood. D’apres des sources bien informees, il y 
aurait plus de 210 000 affaires relevant des lois 
Hudood en cours de jugement dans le systeme 
juridique du Pakistan. 

Ces exemples ne sont qu’une illustration des 
problemes que doivent affronter les femmes dans ce 
pays. Un Etat qui ne demontre ni la capacite ni le desir 
de donner a ses femmes des droits elementaires est 
capable de se montrer sensible aux epreuves endurees 
par les femmes d’autres pays a cause d’actes 
terroristes. Au contraire, il revele une certaine 
mentalite, qui fait que les parrains du regime 
retrograde des Talibans en Afghanistan ont desormais 
decide d’employer des methodes semblables pour 
assujettir une population civile d’un autre pays - en 
particulier les femmes et les enfants en tentant de la 
faire plier sous la menace de la terreur. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis. 

Les Etats-Unis ont vigoureusement soutenu 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, et nous poursuivons nos efforts pour atteindre 
les objectifs qu’elle a definis, en particulier par 
l’entremise du groupe des amis de la resolution 1325 
(2000), que la delegation canadienne anime avec 
beaucoup de talent. 

Nous avons done programme la seance 
d’aujourd’hui pour faire le bilan des progres realises et 
voir ce que nous pourrions faire pour continuer de 
progresser et presenter une perspective operationnelle 
en matiere de mise en oeuvre. Les deux exposes qui 
ont ouvert la seance d’aujourd’hui nous ont permis 
d’avoir des informations utiles, suivis par un debat 
utile et riche. Je remercie M. Guehenno et 
Mme Smythe de s’etre associes a nous aujourd’hui. 

Nous saluons chaleureusement les efforts du 
Secretariat, des Conseillers sur les questions d’egalite 
entre les sexes, les Etats Membres, la societe civile et 
les autres parties pour leurs reflexions et leurs 
realisations. Mais il reste encore beaucoup a faire avant 
de pouvoir dire que la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite a ete pleinement mise en oeuvre. Je 
m’adresse a tous a cet egard - aux membres du Conseil 
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de securite, aux autres Etats Membres, aux parties au 
conflit et naturellement, a chaque departement ou 
bureau du Secretariat. 

Bien que nous ayons demande au Departement 
des operations de maintien de la paix de presenter le 
rapport d’aujourd’hui, nous n’oublions pas les 
responsabilites et les contributions des autres 
departements des Nations Unies, y compris le 
Departement des affaires politiques, le Departement 
des affaires de desarmement, le Bureau de la 
Conseillere speciale du Secretaire general pour la 
parite entre les sexes et la promotion de la femme, et le 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM). Quant a nous, au Conseil de 
securite, nous incluons chaque fois que cela est 
possible, des references a l’egalite entre les sexes et a 
la resolution 1325 (2000) dans nos resolutions, 
mandats de mission et rapports - meme si certains 
commentaires entendus indiquent que nous ne le 
faisons peut-etre pas suffisamment. 

L’appui de mon gouvernement a la resolution 
1325 (2000) et aux principes qu’elle incarne fait partie 
d’un engagement plus large des Etats-Unis pour 
promouvoir davantage les droits des femmes dans notre 
pays et dans le monde. Nous aspirons a un monde dans 
lequel la participation des hommes et des femmes a 
tous les aspects de la vie civique est libre et globale. 

S’agissant de l’interet porte a la resolution 
1325 (2000), il est litteralement impossible de 
comprendre les conflits puis d’elaborer et de mettre en 
oeuvre des politiques face a ces conflits sans vaincre 
l’inertie qui trop souvent, ecarte, marginalise et reduit 
au silence la moitie de la population. Aucune approche 
a la paix ne peut reussir si elle ne considere pas les 
hommes et les femmes comme des elements d’egale 
importance dans la solution. 

Les Etats-Unis accordent done un grand interet au 
role des femmes pour regler les conflits et consolider la 
paix dans des pays qui ont tellement besoin de leur 
vision et de leur pleine participation. C’est pourquoi 
nous investissons tellement pour impliquer les femmes 
dans 1’equation des domaines d’apres conflit ou leur 
voix a ete reduite au silence. Ainsi, le Bureau du 
Coordonnateur principal pour les questions 
internationales des femmes au Departement d’Etat des 
Etats-Unis enumere environ 175 projets consacres au 
developpement politique, economique et social des 
femmes en Afghanistan. Ils comprennent une 


contribution de 2,5 millions de dollars pour la 
construction de centres de ressources pour femmes 
dans 14 provinces ainsi qu’un million de dollars 
supplementaires pour des programmes educatifs et de 
formation couvrant les domaines de l’emploi, de la 
sensibilisation aux droits de la personne et de la 
participation politique; des subventions pour aider la 
participation politique des femmes et des candidates 
potentielles dans diverses provinces afghanes ainsi 
qu’un programme de formation et de sensibilisation, 
tenu aux Etats-Unis pour les activistes politiques 
afghanes en preparation de la Loya Jirga. Nous 
attendons avec interet le prochain deplacement du 
Conseil en Afghanistan comme une occasion de voir de 
pres le genre de progres que les femmes en 
Afghanistan ont deja realises et continuer de les 
exhorter a participer a la reconstruction de leur pays 
apres le conflit. Je suis heureux d’avoir entendu le 
Ministre d’Etat Muller confirmer l’attachement de 
l’Allemagne a cet aspect de la visite du Conseil. 

En Iraq, nous encourageons 1’integration des 
femmes dans l’etablissement de la societe civile. 
L’equipe de gouvernance de 1’Autorite provisoire de la 
Coalition a tenu des douzaines de reunions avec les 
femmes iraquiennes sur une serie de questions, y 
compris sur des reformes constitutionnelles et legales, 
la securite, les droits humains, 1’education et la sante. 
Au mois de mai, l’Administrateur de l’Autorite, 
l’Ambassadeur Bremer, a rencontre des femmes 
iraquiennes de divers horizons pour discuter de l’avenir 
de l’lraq. II les a encouragees a constituer un comite 
directeur et le 9 juillet, plus de 70 femmes 
- specialises en droit, dans l’education, dans la sante, 
les droits humains et 1’economic - ont participe a des 
ateliers d’une journee, intitules « La voix des femmes 
en Iraq». Le Sous-Secretaire d’Etat americain aux 
affaires mondiales, Paula Dobriansky, a prononce le 
discours liminaire et lu un message personnel du 
President Bush, qui a rendu hommage aux femmes 
participant a la conference pour «leur ferme 
engagement a creer un Iraq ou les bienfaits de la liberte 
concerneront tous les citoyens ». Des representants de 
l’Organisation des Nations Unies et des organismes des 
Nations Unies - dont le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance et l’UNIFEM, qui apportent une 
contribution importante sur ces questions - ont 
egalement participe et apporte leur contribution. 
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II existe un travail remarquable realise au Centre 
Fatima Al-Zahra pour les droits des femmes a Hillah, 
appuye par les Etats-Unis, ou une autre importante 
reunion intitulee « conference des femmes de l’lraq 
profond » a eu lieu durant ce mois. Plus de 150 femmes 
y ont pris part, venant des cinq provinces du sud et du 
centre, y compris des femmes participant a la creation 
de centres et d’organisations pour femmes au sein de 
leur communaute. 

En outre, nous nous efforijons de renforcer les 
groupes communautaires en Iraq afin de favoriser la 
participation des citoyens au processus d’elaboration 
de politiques au plan local. A cet egard, notre 
financement d’organisations pour femmes a permis de 
consolider leur capacite a promouvoir les questions des 
femmes dans des conseils consultatifs provisoires en 
Iraq et a organiser des ateliers pour les femmes 
iraquiennes, en vue de discuter des reformes dans des 
domaines tels que le droit matrimonial, la prevention 
des violences, les abus contre les femmes et des 
chances egales en matiere d’education et d’emploi. 
Renforqant ces efforts, l’Autorite provisoire de la 
Coalition et l’Agence for International Development 
des Etats-Unis (US/AID) cooperent avec le Comite des 
femmes du conseil consultatif du district de Bagdad, le 
Conseil de coordination des organisations non 
gouvernementales de femmes a Bagdad et Women for 
Women International pour proceder a des evaluations 
sur site en vue de la creation de neuf centres de 
formation et d’education pour femmes dans la ville. 

Comme l’a note Mme Smythe, les femmes font 
partie des couches les plus defavorisees de la 
population en Republique democratique du Congo, un 
autre pays dechire par la violence. Pour aider les 
femmes dans ce pays, nous avons finance des 
programmes a travers le Groupe juridique international 
des droits de l’homme, en appui a des organisations 
locales qui tentent de mettre fin aux violences 
sexuelles contre les femmes. US/AID a egalement 
accorde 500 000 dollars au Comite international de 
secours pour un programme de conseils et d’aide aux 
femmes pour qu’elles puissent faire face aux 
consequences des viols dans le Nord-Kivu et le Sud- 
Kivu. 

Ce ne sont la que quelques elements prouvant 
notre interet resolu dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) dans sa lettre et dans son esprit. 
En tant qu’illustration de notre determination, partagee 
par nombre de pays ici presents, les Etats-Unis 


parrainent un projet de resolution sur les femmes et la 
participation politique, au cours de la presente session 
de l’Assemblee generale. Notre projet de resolution 
enumere une serie de mesures pratiques que les Etats et 
d’autres parties peuvent et doivent prendre pour 
accroitre la participation des femmes a la politique et a 
la prise de decision. De meme, il mentionne 
specifiquement la resolution 1325 (2000) et exhorte les 
Etats et les Nations Unies a renforcer la participation 
des femmes dans le reglement des conflits et les 
processus de paix. 

Je voudrais egalement appeler votre attention sur 
une autre question qui a des incidences considerables 
sur les femmes, en particulier dans des situations de 
conflit. Nous savons que chaque annee, des centaines 
de milliers de femmes et d’enfants sont les victimes du 
commerce sexuel. Comme le President Bush l’a dit a 
l’Assemblee generale le mois dernier : 

«Pres de deux siecles apres l’abolition de 
l’esclavage transatlantique et plus d’un siecle apres 
la fin officielle de l’esclavage dans ses derniers 
bastions, le commerce des etres humains pour tout 
usage ne doit pas prosperer aujourd’hui. » 
(A/58/P V. 7, p. 14) 

Le Gouvernement des Etats-Unis a done engage 
50 millions de dollars pour appuyer les organisations qui 
sauvent les femmes et les enfants de l’exploitation et 
leur redonnent l’espoir d’une vie nouvelle. A cet egard, 
je voudrais remercier tout particulierement le Secretaire 
general adjoint M. Guehenno de sa mise a jour sur la 
faqon dont le Departement des operations de maintien de 
la paix reagit actuellement face a la question de la traite 
des femmes, car cela a des incidences sur les operations 
de maintien de la paix et je note que nous attendons avec 
interet l’etude sur les enseignements tires que 
M. Guehenno fait faire. Nous nous associons a d’autres 
orateurs pour nous feliciter d’apprendre que le 
Departement a 1’intention de pourvoir bientot le poste de 
Conseiller pour la parite entre les sexes au siege. 

Pour terminer, je dirai que, si nous avons realise 
des progres, il reste encore beaucoup a faire. Je me fais 
l’echo de nombreuses questions posees par mes 
collegues. Mon gouvernement et ma Mission 
continueront a appuyer et a promouvoir la mise en 
oeuvre de cette resolution historique. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 
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En raison de l’urgence d’autres affaires, le 
Secretaire general adjoint M. Guehenno n’a pas pu etre 
present parmi nous cet apres-midi. Je propose done que 
la presidence du Conseil examine certaines des questions 
qui lui ont ete adressees au cours du debat de cet apres- 
midi. Nous veillerons a qu’elles parviennent a son 
Bureau et nous demanderons qu’il y reponde dans la 
mesure du possible. De toute maniere, je suis sur que ces 
questions aideront son Bureau et d’autres a repondre aux 
preoccupations exprimees ici-meme cet apres-midi par 
des Etats Membres. 

Puisque Mme Smythe est restee avec nous cet 
apres-midi, ecoutant patiemment tout le debat, j’aimerais 
lui demander si elle a d’autres observations a faire ou si 
elle aimerait repondre a certaines des questions qui ont 
ete posees cet apres-midi. 

Mme Smythe {parle en anglais) : Je ne me sens 
pas a meme de me mettre a la place de M. Guehenno et 
de repondre aux questions qui lui etaient adressees. 

Mais je voudrais dire que je reconnais que la 
sensibilite a l’egard des questions concernant les femmes 
est aujourd’hui une realite. Ceux d’entre nous qui 
travaillent sur le terrain aimeraient que ces engagements 
oraux se traduisent en actions concretes. L’appui que 
nous avons repu jusqu’a present nous a permis d’arriver 
la ou nous en sommes. En Republique democratique du 
Congo en particulier, la question des elections preoccupe 
nombre de groupes de femmes, ainsi que la societe civile 
en general. Nous sommes done tres heureux d’apprendre 
que votre gouvernement a fait un certain travail. 
Monsieur le President, sur les femmes et la participation 
a la vie politique. C’est l’une des questions que nous 
allons suivre tres rapidement - des que je rentrerai - des 
que j’aurai plus d’informations a fournir a mes collegues 
au sein du systeme, ainsi qu’aux fonctionnaires de 
l’ambassade des Etats-Unis. 

Nous avons peut-etre omis de mentionner ce matin 
que l’un des appuis qui nous a permis de faire tout le 
travail que nous avons realise est venu du Bureau de 
Mme Angela King. Au depart, lorsqu’il n’y avait de 
conseiller pour la parite entre les sexes, son Bureau a 
fourni de nombreux conseils utiles au bureau charge de 
la parite entre les sexes en Republique democratique du 
Congo. Nous en sommes tres reconnaissants a Mme 
King et a son equipe. Nous regrettons de ne pas l’avoir 
dit ce matin. 

Cela dit, je voudrais ajouter que nous allons 
travailler en etroite collaboration avec le Bureau de 


M. Guehenno pour fournir les reponses qui pourraient 
etre necessaires pour assurer le suivi de cette seance. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de 
m’avoir donne l’occasion de prendre la parole ici 
aujourd’hui. 

Le President {parle en anglais) : Je tiens encore 
une fois a remercier Mme Smythe de sa declaration et de 
nous avoir donne la perspective d’une personne qui 
travaille tres dur a ces questions sur le terrain. 

M. Khalid (Pakistan) {parle en anglais ) : Je 
voudrais repondre aux remarques faites par le 
representant de l’lnde. 

L’un des aspects du debat d’aujourd’hui est la 
situation des femmes, victimes des conflits. C’est dans 
cette perspective que ma delegation avait souligne les 
difficultes et les tribulations des femmes cachemiriennes 
soumises a la repression brutale des forces de securite 
indiennes. 

Les histoires de tortures et de viols de femmes 
cachemiriennes n’ont pas ete fabriquees de toutes pieces 
par le Pakistan; elles sont documentees 
systematiquement depuis 13 ans par des organisations 
internationales et indiennes des droits de l’homme. 
L’horrible viol collectif de plus de 20 femmes dans le 
village cahemirien de Konan Poshpura reste une tache 
sur la conscience de l’humanite. Dans la « plus grande 
democratic », les auteurs de ce crime n’ont toujours pas 
eu a rendre de compte. 

Je voudrais citer un rapport seulement. Asia Watch 
indique que « Le viol est un moyen de cibler les femmes. 
Lorsqu’elles les violent, les forces de securite tentent de 
punir et d’humilier la communaute tout entiere. » 

Les medias international^ ont fait etat de tactiques 
similaires employees par des foules hindoues lors du 
recent massacre de plus de 2 000 Musulmans dans le 
Gujarat. Tout recemment, une jeune femme, temoin clef 
de la tuerie de nombreux Musulmans innocents dans 
l’affaire connue sous le nom de « Best Bakery », a ete 
tellement harcelee qu’elle a du se retracter pour sauver 
sa vie et celle du reste des membres de sa famille. Cet 
incident a fait l’objet de nombreux articles dans les 
medias indiens. 

Je voudrais egalement appeler brievement 
l’attention du Conseil sur un article du New York Times 
du 2 fevrier 2003 sur le massacre dans le Gujarat : 
« L’ampleur de la violence n’a ete egalee que par sa 
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brutalite. Les femmes ont subi des viols collectifs avant 
d’etre tuees. Des enfants ont ete bmles vifs. Des 
fossoyeurs de charniers ont dit aux enqueteurs que la 
plupart des corps etaient si brides et mutiles qu’ils 
n’etaient plus reconnaissables. Beaucoup n’avaient plus 
de jambes, de bras, voire de tetes. » Cet article a ete ecrit 
par M. Pankaj Mishra, un Indien auteur d’un roman 
intitule The Romantics. 

Malgre tout cela, les auteurs continuent de jouir de 
l’impunite tandis que les victimes vivent dans la crainte, 
la honte et l’ignominie. 

Le representant indien a evoque le cas d’une 
Pakistanaise, Mukhtaran Bibi. Dans cet incident 
malheureux, la justice a suivi son cours et tous les 
responsables ont ete traduits en justice. Des incidents 
isoles de cet ordre ne sont vraiment pas comparables a 
un terrorisme d’Etat qui prend pour cible des 
innocents. 

Notre debat d’aujourd’hui ne serait pas complet si 
nous omettions de prendre la parole au nom de ces 
victimes et d’autres encore, aux quatre coins du 
monde. 11 serait moralement injustifiable de pretendre 
que tout va bien parce que c’est ce que l’inde affirme. 
Nous pensons qu’il incombe a la communaute 
internationale de prendre position aussi en faveur de 
ces Cachemiriens sans defense, qui ne sont pas de force 
contre la puissance militaire indienne mais qui 
aspirent, legitimement, a la justice et a l’equite. 


11 est grand temps que l’inde renonce a sa 
politique de duplicite et d’arguties et accepte de 
participer a un dialogue serieux et determine avec le 
Pakistan en vue de regler le differend du Cachemire, 
qui a apporte des souffrances indicibles a 12 millions 
de Cachemiriens. 

Le President (parle en anglais) : Au debut de la 
seance, j’ai indique que la presidence elaborerait un 
resume des principaux points abordes au cours de notre 
debat. Nous le ferons des que possible et nous 
publierons ce document sous la forme d’un 
communique de presse. 

Je voudrais remercier tous les participants de la 
discussion tres interessante qu’ils nous ont offerte 
aujourd’hui sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000). Trente-sept Etats Membres au total, dont les 
membres du Conseil, ont pris la parole, ce qui est la 
preuve du vif interet que suscite a l’ONU la mise en 
oeuvre de cette resolution extremement importante. 

La seance est levee a 17 h 55. 
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